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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Demande de débat, en application de l’article 71 du 
règlement, sur le thème de la lutte contre les loyers  

abusifs en Wallonie

M. le Président. – Lors de notre précédente réunion, 
M. Devin a demandé l’organisation d’un débat, précédé 
d’un rapport introductif,  concernant la lutte contre les 
loyers abusifs, avec un accompagnement par un expert. 

Il  m’a  écrit  en  ce  sens,  nous  en  avons  parlé  en 
Conférence des présidents et le point est inscrit à notre 
ordre du jour. 

Je vous propose de donner la parole à M. Devin afin 
qu’il nous présente sa demande.

La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Nous nous étions quittés 
avec cette demande qui n’est pas une nouveauté dans 
l’histoire  du  Parlement.  Tout  au  contraire,  bien  des 
ministres,  bien  des  commissions  ont  eu  l’esprit 
d’ouverture.  Je  rappelle  à  M. Evrard  que  nous  étions 
déjà  dans  cette  commission  sous  la  législature 
précédente.  On  avait  pu  accompagner,  en  tant  que 
membres de la majorité – je le rappelle, un jour, le PS et 
le MR ont été en majorité ensemble, Monsieur Evrard, 
vous n’allez pas me démentir – cet esprit  d’ouverture 
qui,  j’imagine,  préside  encore  aujourd’hui  aux 
destinées. Si le MR l’a eu à l’époque, ce ne pourrait être 
que  les  Engagés  qui  s’y  opposent  maintenant.  Je  ne 
peux pas le croire.

Le rapport,  en application de l’article 71, avait  été 
demandé  par  MM. Manu  Douette,  Eric  Lomba, 
Rodrigue Demeuse, Benoît Dispa – à l’époque, chef de 
groupe des Engagés –, John Beugnies du PTB ainsi que 
par  MM. Hardy,  Bierin,  Mmes Schyns  et  Laruelle.  À 
cela,  vous  allez  me répondre  que  peu  ont  été  réélus. 
Néanmoins,  d’autres  l’ont  demandé  et  ont  été  réélus, 
comme Mme Nikolic et M. Witsel.

Quatre rapports avaient été demandés sur la base de 
l’article 71.  Ce  n’est  pas  une  nouveauté,  c’est  une 
preuve  d’ouverture  de  vouloir  travailler  ensemble  de 
manière constructive et réfléchie.

Nous sommes aujourd’hui confrontés à une réalité 
incontestable :  la  Wallonie  traverse  une  crise  du 
logement, que ce soit  dans le logement public, où les 
listes  d’attente  s’allongent,  ou  sur  le  marché  locatif 
privé, où la pression sur les loyers devient insoutenable. 
Les  chiffres  et  les  témoignages  humains  convergent. 
Selon Statbel, la population wallonne pourrait passer de 
3 600 000 aujourd’hui  à  près  de 4 millions  en 2040 – 
3 900 000 exactement.

Or,  nous savons déjà que l’offre de logements est 
inférieure à la demande, ce qui, mécaniquement, tire les 
prix vers le haut. En 2024, le loyer moyen en Wallonie a 
augmenté  de  4,12 %,  atteignant  827 euros.  Dans 
certaines  zones,  comme  celle  que  vous  connaissez 
particulièrement bien, Monsieur le Président, le Brabant 
wallon,  on  dépasse  désormais  les  970 euros  pour  un 
appartement. Dans ce contexte, nous saluons l’initiative 
récente du Parlement bruxellois,  à l’initiative du Parti 
socialiste,  qui  a  adopté  une  ordonnance  instaurant  un 
mécanisme de lutte contre les loyers abusifs. Ce modèle, 
qui repose sur une grille de référence, et la possibilité 
pour  les  locataires  de  contester  un  loyer  excédent  de 
20 % la valeur estimée, a fait l’objet de débats intenses 
et a abouti à un consensus démocratique.

Nous  avons  conscience  que  la  typologie  du 
logement  wallon  est  différente  de  celle  du  logement 
bruxellois.  Notre  territoire  est  plus  rural.  Le  taux  de 
propriété  y  est  plus  élevé.  Le  profil  des  bailleurs  est 
souvent  celui  de  petits  propriétaires.  C’est  justement 
pour cette raison qu’un modèle spécifique et adapté à la 
Wallonie doit  être débattu,  analysé et  objectivé.  Nous 
pensons  qu’il  est  essentiel  d’ouvrir  un  espace  de 
dialogue entre les acteurs – les locataires, les bailleurs, 
les experts et les associations – pour entendre toutes les 
voix et poser un diagnostic partagé.
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Notre  objectif  est  bien  de  garantir  l’effectivité  de 
l’article 23 de la Constitution :  le droit  à un logement 
décent  pour  toutes  et  tous.  La  lutte  contre  les  loyers 
abusifs, c’est aussi stabiliser la demande en donnant de 
la prévisibilité aux locataires,  rassurer les bailleurs de 
bonne foi – qui sont la toute grande majorité –, réduire 
les  conflits  locatifs  et  les  impayés  de  loyers,  lutter 
contre  les  marchands  de  sommeil  –  une  réalité  qui 
persiste dans certains bassins –, limiter les vides locatifs 
et  améliorer  la  transparence  du  marché  et  donc, 
finalement, stabiliser aussi le bailleur.

C’est  pourquoi,  comme  le  permet  l’article 71  du 
règlement  d’ordre  intérieur,  nous  sollicitons 
l’organisation  d’un  débat  en  commission  sur  la  lutte 
contre les loyers abusifs en Wallonie, accompagné d’un 
rapport  introductif  dont  nous  souhaiterions  assurer  la 
rédaction principale. Dans ce cadre, nous demanderons 
également  la  désignation  d’un  expert  indépendant  et 
l’organisation  d’auditions  thématiques  en  parfaite 
concertation avec les corapporteurs qui pourraient être 
désignés parmi les différents groupes de l’opposition et 
de la majorité. Ce débat ne doit pas être l’apanage d’un 
seul groupe.  Il  doit  associer les bancs de l’opposition 
comme de la majorité.  Plusieurs de nos collègues ont 
déjà  exprimé  une  ouverture  à  ce  sujet,  histoire 
d’impulser une dynamique positive tous ensemble.

Cela fait partie des missions de notre Commission 
de permettre ce type de discussion, sereine, informée, 
dépassant  les  clivages.  Nous  proposons  donc  que  la 
Commission mandate formellement ce travail et qu’un 
calendrier soit fixé.

Des  exemples  étrangers,  comme  en  France,  en 
Allemagne  ou  aux  Pays-Bas,  pourraient  également 
éclairer notre réflexion.

Chers  collègues,  Madame  la  Ministre,  je  vous 
remercie pour votre attention, et, nous l’espérons, pour 
votre soutien à cette démarche constructive.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Devin,  pour la  présentation de votre demande.  On va 
voir si le soutien est au rendez-vous ou pas.

La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  C’est  vrai,  Monsieur 
Devin, vous avez parfaitement raison à plus d’un égard 
dans votre présentation.

Sur la base du travail que nous avons accompli du 
temps  du  ministre  Collignon  –  qui  a  d’ailleurs,  à 
l’époque,  mobilisé  énormément  de  moyens  pour 
augmenter l’offre –, un travail doit se poursuivre. C’est 
un élément sur lequel nous devons appuyer.

Au  cours  de  la  législature  précédente,  comme  au 
cours  de  celle  que  nous  avons  débutée,  l’objet  du 
Mouvement réformateur – j’imagine que c’est partagé 

par l’ensemble des formations politiques – est d’offrir 
des logements de qualité à un prix acceptable.

Vous  le  savez,  dans  le  passé,  on  a  eu  l’occasion 
d’échanger  sur  différentes  méthodes  pour  y  parvenir, 
avec,  en  filigrane,  la  question,  concomitante  à  votre 
proposition, de la grille contraignante des loyers. On a 
eu l’occasion de vous rappeler combien cette grille, au 
regard des expériences de terrain que nous avons vécues 
à Paris, n’était pas forcément la bonne solution.

Si j’évoque cet  exemple,  c’est  pour vous dire que 
l’on vous rejoint  sur  les  constats et  qu’on les connaît 
depuis des années. Vous avez mis le doigt sur l’élément 
fondamental  qui  permet  de  trouver  des  solutions  par 
rapport  aux  prix  des  loyers,  à  savoir  la  question  de 
l’offre.

On peut aborder la question sous l’angle consistant à 
dire qu’il faut arriver à réduire les prix qui sont abusifs, 
qui sont excessifs. Un autre pan est de se dire que, à un 
certain  moment  et  mécaniquement  –  c’est  comme ça 
que cela fonctionne dans la société dans laquelle nous 
vivons –, si vous augmentez l’offre, vous augmentez la 
concurrence entre les différents opérateurs,  et  les prix 
vont forcément arriver à une plus grande maîtrise.

J’entends bien que vous faites référence aux débats 
riches qui ont eu lieu à Bruxelles et qui ont débouché 
sur toute une série de propositions, mais comme vous 
l’avez  rappelé  dans  votre  présentation,  la  réalité  à 
Bruxelles  est  extrêmement  différente.  Même  si  nous 
avons des tensions dans certaines régions de Wallonie – 
le Brabant wallon et même la province de Luxembourg 
–,  la  réalité  à  Bruxelles,  où  un  peu  moins  d’une 
personne sur trois est propriétaire, est différente de celle 
de la Wallonie où l’on a deux fois plus de personnes qui 
occupent  un appartement  et  qui  en  sont  propriétaires. 
Cela  démontre  que  cette  réalité  est  diamétralement 
opposée.

Si  l’on  compare  notamment  le  loyer  médian  à 
Bruxelles,  qui  est  à  peu  près  de  1 180 euros,  avec  le 
loyer en Wallonie, qui est de 775 euros, l’on voit que la 
différence est quand même significative. Si l’on corrèle 
cela au revenu moyen des Bruxellois ou des Wallons, on 
voit que la problématique est encore plus prégnante.

Parallèlement  à  cela,  la  volonté  est  d’augmenter 
l’offre. En la matière, sous la législature précédente, le 
ministre  Collignon  a  fait  le  choix  de  staffer  et  de 
renforcer  les  effectifs,  de  mobiliser  des  moyens. 
Aujourd’hui,  on  a  cette  obligation  de  résultat  sur  le 
terrain.

C’est  vrai,  quand  on  est  politique,  on  produit  un 
rapport, on est content, on a l’impression que l’on a fait 
le  job,  mais  en  attendant,  ce  qui  compte,  ce  sont  les 
choses qui vont évoluer sur le terrain et la manière dont 
on va pouvoir améliorer la situation concrètement. Là, 
je  dois  reconnaître  que  la  ministre  ne  manque  pas 
d’idées, puisque, à travers la DPR, il y a cette volonté 
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d’avoir  un  monitoring  au  niveau  de  l’état  du  parc 
wallon, au niveau de son évolution, au niveau de son 
utilisation, avec des lignes de force bien précises.

Si l’on parle de loyer abusif, il  y a évidemment – 
vous  l’avez  d’ailleurs  évoqué  aussi  dans  votre 
présentation –  toute  la  question de  la  lutte  contre  les 
marchands de sommeil. Non seulement on a des loyers 
qui sont extrêmement abusifs, mais on a des problèmes 
de traite des êtres humains. À cet égard, la ministre a 
aussi  dans son programme toute une série  d’éléments 
qui permettent d’avancer en la matière.

On peut faire un rapport et l’on peut écouter des tas 
de  gens,  mais  –  et  cela  a  été  rappelé,  notamment  à 
Bruxelles, par les fédérations sectorielles – à force de 
mettre une pression par rapport à un marché qui est déjà 
sous tension, cela a pour effet de réduire encore l’offre. 
En effet,  les gens – du moins les investisseurs ou les 
propriétaires  –  sont  à  ce  moment  réticents  à  aller  de 
l’avant, à investir et à rénover leur bâtiment.

Vous  l’aurez  compris,  si  la  demande  est  noble  en 
théorie,  on  ne  pourra  pas  vous  suivre  dans  cette 
démarche.

Pour le petit clin d’œil, j’entendais en introduction 
que vous avez cité celles et ceux qui ont été réélus parce 
qu’ils  ont  élaboré  un rapport  et  celles  et  ceux qui  ne 
l’ont pas été faute de l’avoir fait. J’imagine cependant 
que  la  démarche  de  créer  un  rapport  ne  s’inscrit  pas 
dans une volonté purement électoraliste. Je ne pense pas 
que ce soit le cas dans votre chef, mais j’ai trouvé la 
comparaison assez surprenante.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Il y a un constat que l’on 
peut partager assez aisément,  à savoir  que l’on a une 
crise du logement en Wallonie. On a effectivement des 
logements de plus en plus chers et – c’est un phénomène 
qui existe dans plusieurs grandes villes de Wallonie – 
des loyers parfois abusifs. Je ne pense pas que ce soit la 
norme ni que cela concerne la majorité des loyers, mais 
c’est une réalité qui existe réellement.

Le loyer abusif est  celui  qui est  plus élevé que la 
qualité du logement dans lequel on habite. Ce sont des 
choses  qui  existent  en  Wallonie,  certes,  pas  dans  la 
même mesure que cela peut exister à Bruxelles.  Si je 
peux entendre l’argument, je ne rejoins pas pour autant 
la  réponse  à  cet  argument  apportée  par  le  MR  qui 
consiste à dire que la seule solution serait d’augmenter 
l’offre.

En clair, il s’agit de faire une confiance aveugle dans 
le  marché  qui  va  s’autoréguler,  selon  le  principe  que 
plus il y a d’offre, moins cela coûte cher. Si c’était vrai,  
on  payerait  l’énergie  beaucoup  moins  cher  depuis  la 
libéralisation du secteur énergétique, ce qui n’est pas du 
tout le cas.

Cela prouve que cela ne fonctionne pas dans certains 
secteurs.

Je  trouve  qu’il  faut  surtout  objectiver.  Je  soutiens 
l’idée d’un débat et la proposition qui est faite ici par le 
PS. On doit  surtout avoir  une série d’auditions sur le 
sujet.  En effet,  le MR a une position idéologique qui 
vise à dire : « Il faut plus d’offre et, de la sorte, on va 
diminuer le prix du marché ». Peut être que ce n’est pas 
totalement faux – je n’en sais rien –, mais il serait plus 
intéressant  de  l’objectiver,  notamment  avec  des 
auditions.

J’aimerais  bien  que  le  Réseau  wallon  du  droit  à 
l’habitat,  par  exemple,  vienne dans cette  Commission 
pour  nous  dire  ce  qu’il  en  pense  réellement  et  les 
manières  dont  on  pourrait  lutter  contre  ces  loyers 
abusifs en Wallonie. Il y a certainement aussi toute une 
série d’autres acteurs que l’on pourrait entendre. Quoi 
qu’il  en  soit,  cela  mérite  un  débat  et  une  réflexion, 
puisque nous avons des idées qui divergent.  Avoir un 
peu de discussion là-dessus ne fera de mal à personne.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
J’ai  bien  entendu  le  discours  d’introduction  de 
M. Devin. Un point qui nous unit tous au sein de cette 
Commission,  depuis  le  début  de  la  législature  – 
précédemment,  je ne suivais pas ces matières –,  c’est 
que l’on est tous conscients de l’importance de l’enjeu 
du logement en Wallonie.

Au travers du rapport qui a été fait par la Cour des 
comptes – oui, on peut y mettre des bémols –, l’on se 
rend compte que ce qui est mis en place actuellement ne 
remplit pas tous les objectifs qui pourraient être atteints, 
et  je  le  redis  encore,  à  des  degrés  différents,  puisque 
dans les auditions qui ont été menées,  on a rencontré 
différents secteurs qui nous montrent qu’il y a du travail 
à faire et que l’on doit améliorer la situation.

Par  rapport  à  cette  problématique  du  logement 
abusif  et  à  cette  grille  qui  a  été  mise  en  place, 
notamment à Bruxelles, cela s’inscrit dans un contexte 
particulier. Nous ne pensons pas qu’il soit opportun de 
mettre ce type de mécanisme en œuvre en Wallonie. Ce 
qui  est  important,  c’est  de  répondre  à  ce  défi  du 
logement, de trouver des solutions réellement adaptées 
tant aux besoins qu’à la réalité wallonne.

Avoir cette grille indicative, c’était un élément qui a 
été repris et abordé par plusieurs acteurs que nous avons 
auditionnés pour donner une balise et une information 
claire et  précise.  Ce que l’on craint,  c’est  que si  l’on 
arrive avec une grille réglementaire, imposée, certains 
bailleurs  soient  amenés  à  revoir  leurs  conditions  de 
loyers qu’ils opèrent actuellement. Il faut plus travailler, 
selon nous, sur l’offre proprement dite, mais aussi sur la 
qualité des logements et donc travailler sur le volet de la 
rénovation  pour  éviter  d’avoir  sur  le  marché  des 
logements totalement insalubres.
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M. le Président.  –  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il 
prendre la parole ? Non.

Je ne constate pas de consensus.

La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Président, 
nous frappons à la porte pour discuter ensemble et la 
porte reste fermée. Les propos ont été courtois de la part 
des collègues. Quelques mots pour le collègue Evrard : 
je  n’attends  pas  d’un  rapport  parlementaire  qu’il 
permette une réélection prochaine. Je vous l’avoue, je 
n’en suis pas là.

(Réaction dans l’assemblée)

C’est vous qui le dites.

Je pense qu’un parlementaire n’est pas là que pour 
faire des rapports, qu’une ministre n’est pas là que pour 
faire  du  monitoring,  mais  je  retiens  quelques  phrases 
que vous avez dites : « Mme la Ministre a des idées » et 
« M. Devin,  vous  avez  parfaitement  raison ».  Je  suis 
d’accord  avec  vous :  la  ministre  a  des  idées  et  j’ai 
parfaitement raison.

Pour le reste, Madame Goffinet, vous réduisez notre 
demande de travail  à  la  grille  de référence dont vous 
avez  horreur  –  je  l’entends  bien,  ce  n’est  pas  une 
nouvelle –, mais ce n’était pas que cela, loin de là, mais 
pour gagner du temps dans notre vie, je vous remercie 
pour  vos  réponses  courtoises,  je  remercie  certains 
collègues  pour  leur  soutien.  Pour  le  reste,  nous 
attendrons bien plus tard ou nous repasserons.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Monsieur le Président, une 
courte  réaction  pour  rappeler  au  partenaire  que  par 
rapport  à  des  problématiques  aussi  importantes, 
personne n’a jamais été fermé à la discussion ; on l’a 
fait par le passé. L’on n’a vraiment pas le sentiment que 
c’est à travers ce genre de rapports que l’on va pouvoir 
faire  avancer  la  cause  de  la  question des  loyers  d’un 
iota.

La volonté, comme je l’ai dit, avec la ministre, c’est 
de travailler sur la ligne de conduite qui a été fixée par 
la  DPR  et  de  mobiliser  et  focaliser  notre  énergie. 
Chacun est d’accord sur le constat qu’il y a une crise du 
logement.  Ce  n’est  pas  sous  la  législature  précédente 
que l’on aurait pu tout résoudre ; ce n’est probablement 
pas lors de celle-ci que l’on va pouvoir tout résoudre, 
mais nous souhaitons en tout cas y travailler à travers 
les lignes directrices qui ont été définies dans la DPR.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  Evrard,  être 
partenaire,  c’est  quand  on  peut  travailler  ensemble. 
C’est ce que vous nous refusez aujourd’hui.

Je  demande un vote,  Monsieur  le  Président,  et  ce 
sera ma dernière intervention.

Vote de procédure

M. le Président.  –  Par  6 voix  contre 4,  la 
Commission  décide  de  ne  pas  tenir  de  débat  sur  le 
thème de la lutte contre les loyers abusifs en Wallonie.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition contre la suppression des primes à la 
rénovation en Wallonie

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  pétition  contre  la  suppression  des  primes  à  la 
rénovation en Wallonie.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je propose M. Evrard 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Evrard est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  Cette  pétition  a  recueilli 
23 soutiens.  Elle  n’a  donc  pas  atteint  le  seuil  de 
1 000 signatures  visé  à  l’article 127.6,  alinéa 2,  du 
règlement,  ouvrant  le  droit  pour  le  primo-signataire  à 
être auditionné en commission.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Vous avez raison, il n’y a 
que 23 signatures et cela pose plutôt la question de la 
publicité de la pétition que du fond de celle-ci.  Cette 
pétition parle d’un sujet qui va concerner des milliers de 
Wallons. On a vu d’ailleurs tout l’écho et la résonance 
qu’a eue cette problématique quand les mesures ont été 
prises. 

J’ai envie de reprendre les propos de M. Dolimont : 
« Nous  prenons  des  décisions  qui  ne  font  pas  plaisir, 
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mais  nous  osons  les  prendre  parce  qu’elles  sont 
nécessaires.  Cela  s’appelle  assumer  ses 
responsabilités. »  Je  vous  propose  d’assumer  vos 
responsabilités face à ces 23 citoyens. Certes, ce n’est 
pas énorme, mais ces 23 citoyens ont signé et l’on sait 
qu’il  y  a  derrière  des  milliers  de  citoyens  wallons 
concernés par la problématique. Je trouve intéressant de 
pouvoir les écouter et je défends cette audition. Il n’est 
pas courant d’accepter la demande d’auditions de moins 
de 1 000 signatures, c’est vrai. Au vu du sujet et du fait 
que ces citoyens ont essayé de se mobiliser sur le sujet, 
ils mériteraient au moins d’être écoutés.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  M. Evrard  est  désigné 
comme  rapporteur.  Il  a  refermé  la  porte  à  toute 
discussion sur le  projet  précédent.  Sur celui-ci,  je  me 
demande  ce  qu’il  va  faire.  Je  ne  me  demande  pas 
longtemps, mais on peut se poser la question. J’ai hâte 
de l’entendre.

Dès le départ,  le groupe socialiste a dénoncé avec 
fermeté la gestion chaotique, improvisée et précipitée du 
Gouvernement  dans  la  réforme  des  primes  à  la 
rénovation en Wallonie. Malgré ses 23 signatures, cette 
pétition  revêt  une  portée  hautement  symbolique, 
révélant  en  profondeur  le  désarroi  et  la  détresse  que 
vivent des milliers de Wallonnes et de Wallons.

Cette  pétition,  initiée  par  M. Cuypers,  illustre 
clairement  l’impact  direct  et  négatif  des  décisions 
gouvernementales sur des citoyens qui avaient planifié 
leur  rénovation  selon  les  conditions  établies  par  les 
autorités  elles-mêmes.  Elle  met  en  avant  plusieurs 
éléments alarmants et parfaitement légitimes :

- l’allongement  inquiétant  de  la  durée 
d’endettement pour les ménages modestes qui se 
retrouvent  confrontés  à  des  difficultés 
imprévues ;

- l’impossibilité  pour  de  nombreuses  familles  de 
poursuivre  leurs  projets  de  rénovation  faute  de 
moyens  suffisants,  les  laissant  ainsi  dans  des 
conditions  de  vie  précaires  et  énergiquement 
insoutenables ;

- les  risques  induits  par  cette  réforme  bâclée, 
notamment l’augmentation inquiétante du recours 
au travail non déclaré, une dérive dangereuse qui 
fragilise  encore  davantage  notre  tissu  social  et 
économique.

Il est évident qu’une politique responsable ne devrait 
jamais  avoir  comme  conséquence  de  pousser  les 
citoyens à envisager des pratiques contraires à la légalité 
par  simple  nécessité  de  survie  économique.  Nous  ne 
pouvons  pas  accepter  que  le  Gouvernement  prétende 
promouvoir  une transition énergétique ambitieuse tout 
en abandonnant concrètement les citoyens au milieu du 
chemin.

Votre  politique,  loin  de  faciliter  cette  transition, 
entraîne  des  conséquences  diamétralement  opposées  à 
vos  objectifs  affichés.  Les  citoyens  wallons  méritent 
mieux  que  des  décisions  précipitées,  prises  sans 
concertation ni accompagnement adéquat.

Je  souhaite  mentionner  que  d’autres  pétitions 
circulent  actuellement,  Monsieur  Dupont,  avec  un 
nombre beaucoup plus conséquent de signataires. Citons 
notamment  celles  portées  par  le  groupe  Facebook 
« Recours contre la suppression des primes à la Région 
wallonne »,  qui  rassemble,  à  ce  jour,  près  de 
600 signatures.

Le groupe socialiste vous demande de revoir votre 
approche  et  de  rétablir  un  soutien  clair,  lisible  et 
accessible pour tous les  ménages wallons désireux de 
participer activement à la transition énergétique. Il est 
impératif  que  votre  Gouvernement  assume  enfin  ses 
responsabilités,  qu’il  agisse  concrètement  pour 
permettre à chaque citoyen de vivre dignement dans un 
logement décent et énergétiquement performant.

Je  demande  que  mes  propos  soient  repris 
intégralement.  Je  souhaite  qu’ils  soient  inscrits  en 
conclusion du rapport.

Je  suis  très  attentif  aux déclarations de  M. Evrard 
pour le MR et de Mme Goffinet et de M. Cloquet pour 
les Engagés en ce qui concerne leur partenariat avec le 
MR en matière de logement.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Monsieur Devin, je vais 
répondre  immédiatement  à  votre  question.  Vous  avez 
l’art de lire dans mes pensées. Vous êtes aidé, de temps 
en temps, par votre collaborateur afin d’être bien certain 
de notre position.

Je ne vous surprendrai pas si je dis que nous devons, 
parlementaires que nous sommes, avoir un tout petit peu 
le sens des responsabilités. Quand on a mis en place le 
mécanisme qui permettait  aux citoyens de s’exprimer, 
nous avons mené de longs débats sur la méthode, sur la 
forme à respecter pour pouvoir envoyer une pétition. Il 
est  vrai  que  l’on  a  laissé  la  porte  ouverte  pour  les 
pétitions qui rencontraient moins de 1 000 signatures.

Néanmoins,  même  si  le  sujet  est  extrêmement 
important, qu’il préoccupe au plus haut point l’ensemble 
de  celles  et  ceux  qui  veulent  faire  de  la  rénovation, 
convenons, malgré tout, que nous avons eu de longues 
heures de débats. C’est un sujet sur lequel énormément 
de  questions  ont  été  posées,  qu’elles  soient  écrites, 
orales ou d’actualité. La ministre a déjà répondu à une 
multitude d’entre elles. Je ne sais pas s’il y a encore une 
seule question qui pourrait être posée et qui ne serait pas 
redondante par rapport à l’une ou l’autre inquiétude.

Cette  pétition  a  le  mérite  de  réaffirmer  votre 
position. On l’a entendu très clairement. Je ne vais pas 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 134 – Énergie – Mardi 13 mai 2025 5



refaire les débats, ce serait un non-sens au regard des 
arguments que je viens d’avancer. Je rappelle toutefois 
aux pétitionnaires  que la  Wallonie n’a  pas  imposé de 
moratoire comme cela a été fait dans d’autres Régions 
et que la ministre, en prenant cette décision difficile, a 
fait preuve d’un sens aigu des responsabilités. Si j’étais 
ministre, ce genre de décision ne m’amuserait  pas. Je 
préférerais  annoncer  que  j’ai  trouvé  300 millions 
d’euros et procéder à des augmentations.

Il convient de tirer les leçons du passé. C’est notre 
responsabilité en tant que politiques quand on observe la 
problématique des panneaux photovoltaïques où l’on a 
mis sous l’éteignoir le fait que tous les citoyens wallons 
ont craché au bassinet pour arriver à résorber cette bulle 
qui  a  coûté,  de  mémoire,  2 milliards  d’euros.  Ici,  on 
pourra  indiquer  aux pétitionnaires  que  la  dérive  allait 
entraîner la banqueroute du système à concurrence de 
plus de 670 millions d’euros si rien n’était fait.

Je vous remercie, Madame la Ministre, d’avoir pris 
vos responsabilités et d’en assumer la charge parce que 
vous avez aujourd’hui évité clairement la banqueroute 
d’un système qui va pouvoir perdurer, certes, avec des 
montants  un  peu  moindres,  mais  même  les  gens  du 
secteur  reconnaissaient  que c’était  totalement  aberrant 
en matière de soutien. Je souhaite que nous puissions 
simplement  envoyer  le  rapport  de  la  commission aux 
pétitionnaires et  réaffirmer le soutien de la majorité à 
celles  et  ceux  qui  souhaitent  à  nouveau  continuer  à 
rénover leurs bâtiments. 

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Il 
est vrai que notre règlement permet la dérogation, si on 
le  souhaite,  d’entendre  et  d’auditionner  les 
pétitionnaires. Le sujet a été largement débattu, et il le 
sera, je n’en doute pas, encore dans l’année qui s’écoule 
et  même par  la  suite,  sur  l’enjeu de la  rénovation,  la 
manière dont on soutient les citoyens et les entreprises 
dans cette démarche de rénovation pour répondre aux 
défis  énergétiques  et  à  nos  obligations  au  niveau 
européen.

Dès  lors,  nous  ne  souhaitons  pas  auditionner  les 
pétitionnaires.

La pétition porte sur la suppression des primes à la 
rénovation  en  Wallonie.  Néanmoins,  la  pétition  a  été 
introduite  en  septembre 2024 et  elle  a  été  clôturée  le 
3 mars 2025, c’est ce qui est indiqué dans le rapport lié. 
C’est  antérieur  aux  décisions  prises  au  sein  du 
Gouvernement. Je voulais soulever cet élément.

Dans le rapport qui sera communiqué aux citoyens, 
il  faudrait  renvoyer aux nombreux débats et  échanges 
que nous avons eus sur ce changement de système de 
primes dans le courant de mi-février.

M. le Président. – Effectivement, vérification faite, 
la  pétition a  été  ouverte  le  3 septembre 2024,  c’est-à-

dire  bien  avant  l’annonce  concrète  des  nouvelles 
mesures. C’est interpellant.

Quelqu’un d’autre souhaite-t-il prendre la parole ou 
bien  pouvons-nous  conclure  les  débats ?  Je  constate 
qu’il n’y a pas de consensus – loin de là – pour entendre 
le primo-signataire. Je rappelle que la pétition a recueilli 
23 soutiens  et  qu’il  faut  1 000 signatures pour  être  de 
droit auditionné.

Les  commissaires  n’ont  pas  exprimé 
majoritairement le désir d’entendre le primo-signataire. 
Nous  allons  envoyer  au  primo-signataire  le  compte 
rendu des débats de ce jour. Le verbatim reprendra vos 
propos,  Monsieur  Devin,  soyez  rassuré,  ainsi  que  les 
propos  de  tous  les  autres  commissaires.  Nous  y 
joindrons aussi, avec votre accord, le long débat spécial 
que nous avions eu – on s’en souvient tous – et qui nous 
avait  occupés  une  bonne  matinée,  si  je  me  souviens 
bien. On va envoyer le compte rendu, le verbatim de 
cette commission ainsi que les questions orales qui s’en 
sont suivies, de manière à ce que le primo-signataire ait 
une information noir sur blanc de tous les débats que 
nous avons eus. Cela lui permettra de se faire une idée 
des positions de chacun et de chacune et des arguments 
avancés tant par ceux qui défendent la mesure que par 
ceux qui la contestent.

Vote

M. le Président. –  Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS 
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Christophe Collignon

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’impact du prix de l’électricité 
industrielle sur la compétitivité et la stratégie 

énergétique de la Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Collignon à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’impact  du  prix  de  l’électricité 
industrielle  sur  la  compétitivité  et  la  stratégie 
énergétique de la Wallonie ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  les  résultats  de  l’étude 2025  de  Deloitte 
commanditée par Febeliec sont sans appel. Le handicap 
compétitif  des  prix  industriels  de  l’électricité  en 
Belgique atteint jusqu’à 23 % par rapport à nos voisins 
européens :  la  France,  l’Allemagne  et  les  Pays-Bas. 
Alors que ces  pays enregistrent  de légères baisses ou 
des stabilisations des coûts, la Belgique voit ses tarifs de 
transmission grimper. La Febeliec représente 80 % de la 
consommation  industrielle,  d’électricité  ou  de  gaz  du 
pays, ainsi que 225 000 industriels directs.

En tant qu’ancienne directrice de l’Union wallonne 
des entreprises, vous connaissez mieux que quiconque 
l’importance  du  coût  de  l’énergie  pour  notre  tissu 
industriel.  L’accès  à  une  électricité  bas-carbone 
abondante et abordable est un enjeu stratégique. Il s’agit 
à  la  fois  de  garantir  notre  transition  énergétique  et 
d’ancrer  durablement  notre  appareil  industriel  sur  le 
territoire  wallon.  Or,  les  choix  budgétaires  du 
Gouvernement régional ne vont pas dans ce sens. À ce 
stade, les coupes dans les différents crédits énergie et les 
aides  à  la  décarbonation  affaiblissent  encore  notre 
position.

Quelle  est  votre  analyse  des  conclusions  dudit 
rapport  quant  à  l’écart  de  compétitivité  énergétique 
entre  la  Wallonie  et  ses  voisins ?  Quelles  mesures 
concrètes la Wallonie entend-elle prendre pour réduire 
les  coûts  régionaux  de  l’énergie  pour  l’industrie ? 
Comment  le  Gouvernement  compte-t-il  concilier  ses 
objectifs climatiques avec le soutien indispensable aux 
entreprises qui consomment beaucoup d’énergie ?

Envisagez-vous de porter la voix de la Wallonie au 
sein  de  la  CIM et  devant  les  gestionnaires  de  réseau 
pour exiger une tarification plus équitable et conforme à 
la réalité industrielle de nos territoires ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, conformément à la DPR, le Gouvernement 
wallon  veille  à  maintenir  une  facture  d’énergie  sous 
contrôle pour les entreprises, pour les ménages et pour 
le secteur associatif. C’est une priorité qui s’inscrit dans 
une volonté d’assurer une sécurité d’approvisionnement, 
d’assurer la compétitivité économique et d’assurer notre 
ambition climatique.

L’étude Deloitte, commanditée par Febeliec, met en 
lumière  un  écart  préoccupant  de  compétitivité 
énergétique entre la Belgique et ses voisins. Il convient 
toutefois  de  souligner  que  cette  situation  n’est  pas 
nouvelle  et  qu’elle  s’inscrit  dans  une  dynamique  qui 
perdure  depuis  de  nombreuses  années.  Le 
Gouvernement  wallon prend cette  analyse  au sérieux, 
tout  en  rappelant  que  certains  éléments  de  la  facture 
relèvent  de  compétences  fédérales,  par  exemple  les 
tarifs de transport. Ces derniers sont en forte hausse en 
2025, conformément aux tarifs approuvés en 2023 par la 
CREG, le régulateur fédéral, tandis que des dispositifs 
de réduction de ces tarifs jusqu’à 90 % sont appliqués 
en France et en Allemagne.

Le  Gouvernement  wallon  défend  une  approche 
équilibrée en tenant compte des réalités du marché et 
des  pratiques  observées  chez  nos  voisins.  Il  soutient 
aussi l’objectif de limiter l’impact des tarifs de transport 
sur les entreprises à forte intensité énergétique, dans le 
respect  des  règles  européennes  en  matière  d’aides 
d’État.  On veillera  bien entendu à ce  que les  critères 
d’éligibilité reflètent la réalité industrielle wallonne en 
intégrant les objectifs de transition et de décarbonation.

Quant aux composantes régionales de la facture, le 
Gouvernement  reconnaît  que  les  charges  spécifiques, 
que sont les certificats verts et les obligations de service 
public, pèsent sur la compétitivité des entreprises, même 
si  leur  poids  tend  à  diminuer  en  2025  par  rapport  à 
2024. La Région wallonne a instauré des conventions 
carbone, des accords volontaires conclus avec plus de 
200 entreprises,  qui  représentent  près  de  90 %  de  la 
consommation  industrielle  wallonne.  En  contrepartie 
d’un engagement ferme de réduction des émissions, ces 
entreprises bénéficient de contreparties, notamment de 
réductions  sur  certains  éléments  de  leurs  factures 
d’électricité, tels que les quotas de certificats verts ou la 
fameuse surcharge Elia.

Ce  dispositif  vise  à  concilier  la  performance 
environnementale et la compétitivité économique.

Par ailleurs, la Wallonie s’est engagée à objectiver, 
via  une  stratégie  intervectorielle  que  j’ai  déjà  eu 
l’occasion  d’expliciter  ici,  le  potentiel  des  différentes 
filières  énergétiques  en  ciblant  prioritairement  les 
solutions les plus efficaces et les plus avantageuses sur 
le plan systémique.
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C’est  cette  stratégie  qui  va  guider  un  soutien 
recalibré aux énergies renouvelables et  émergentes,  et 
qui  va  permettre  une  valorisation  optimale  et  une 
maîtrise des coûts pour les consommateurs industriels.

En parallèle  à  cela,  l’analyse  de  l’extension  de  la 
norme énergétique fédérale aux composantes régionales 
de la  facture  est  en cours,  dans le  but  notamment de 
renforcer l’harmonisation et d’alléger la charge pour les 
entreprises les plus exposées.

Par  ailleurs,  il  y  a  aussi  la  mise  en  place  du 
gestionnaire  de  réseau  unique  à  l’échelle  wallonne  – 
comme le prévoit aussi la DPR – qui vise à améliorer 
l’efficience  du  service,  à  harmoniser  les  tarifs  et  à 
garantir une meilleure transparence pour tous les acteurs 
économiques.

Enfin, la Wallonie entend porter sa voix au sein de la 
conférence  interministérielle  « Économie,  PME, 
Indépendants  et  Énergie »  afin  de  promouvoir  une 
tarification  plus  équitable,  mieux  adaptée  à  la  réalité 
industrielle de son territoire. Je travaillerai aussi,  bien 
sûr, pour un nouveau pacte énergétique interfédéral qui 
va  intégrer  toutes  les  solutions  bas-carbone et  qui  va 
garantir la sécurité d’approvisionnement et un prix de 
l’énergie  compétitif  en  phase  avec  nos  enjeux 
spécifiques en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  remercie  la 
ministre  pour les  informations et  la  réponse complète 
qui  m’est  fournie.  Je  peux  la  rejoindre  sur  certains 
points, notamment sur le fait que la situation n’est pas 
nouvelle. Je prends note de la stratégie mise en place 
pour  ce  qui  concerne  les  compétences  purement 
wallonnes, même si je ne partage pas nécessairement la 
vue  que  la  mise  en  place  d’un  gestionnaire  unique 
induirait des diminutions en termes de coûts ; ce sera un 
autre débat.

Par  contre,  vous  pouvez  saisir  l’opportunité  en  ce 
qui concerne les compétences fédérales. Vous avez des 
Gouvernements miroirs  et  donc des  interlocuteurs qui 
sont de votre parti. Le ministre de l’Énergie, à ce que je 
sache,  est  un  ministre  libéral  –  liégeois  par  ailleurs. 
Vous n’aurez donc aucune peine à le convaincre de faire 
en  sorte  d’intégrer  une  stratégie  favorable  au  tissu 
wallon.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la feuille de route climatique 2025 de la 
Wallonie »

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la lenteur du plan Air-Climat-Énergie 
(PACE) »

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le plan Air-Climat-Énergie (PACE 2030) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Goffinet,  sur  « la  feuille  de  route 
climatique 2025 de la Wallonie » ;

- M. Dupont, sur « la lenteur du plan Air-Climat-
Énergie (PACE) » ;

- Mme Tellier,  sur  « le  plan  Air-Climat-Énergie 
(PACE 2030) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, comme annoncé et déjà discuté à 
plusieurs  reprises  durant  cette  Commission,  votre 
Gouvernement  a  travaillé  depuis  le  début  de  la 
législature sur la définition d’une feuille de route Climat 
pour 2025, et près de 100 mesures prioritaires à mettre 
en  œuvre  sont  annoncées  à  la  suite  du  Conseil  des 
ministres du 24 avril dernier. Au-delà du fait qu’il serait 
vraiment  utile  –  mais  aussi  intéressant  –  de  disposer 
d’une présentation de votre part de cette feuille de route 
pour en connaître le  détail  des mesures,  j’ai  quelques 
questions à vous poser.

Pourriez-vous  préciser  les  critères  utilisés  par  les 
différents  membres  du  Gouvernement  wallon  pour 
sélectionner les mesures prioritaires à mettre en place ? 
Pourriez-vous confirmer  que chacun de vos collègues 
sera bien responsable de la mise en œuvre des mesures 
relevant  de  ses  compétences ?  Comment  assurer  un 
suivi et une transversalité de cette feuille de route ?

Sur  le  PACE 2030,  tel  qu’établi  par  votre 
prédécesseur,  combien  de  mesures  ont  été  mises  en 
œuvre et combien ont été retenues par la priorisation de 
cette année 2025 ? Au contraire, combien ont-elles été 
laissées  de  côté  –  pour  le  moment  –  par  l’actuel 
Gouvernement pour cette année 2025 ?
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Comment  s’articule  cette  feuille  de route  avec les 
objectifs du plan Social Climat qui doit être déposé pour 
le  30 juin  prochain ?  Quelle  évaluation  allez-vous 
mettre en place pour assurer le suivi de ces mesures ? 
Sur base de quels critères et de quels indicateurs ?

Les mesures reprises dans la feuille de route sont-
elles  budgétisées ?  À  l’avenir,  allez-vous  établir  une 
feuille de route de la même manière, année après année, 
jusqu’en  2030,  et  ce,  en  lien  avec  vos  collègues  du 
Gouvernement ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre, 
manque d’ambition,  de  calendrier  clair  et  de  données 
chiffrées : le plan Climat wallon est à la traîne. Ce n’est 
pas moi qui le  dis,  ce n’est  même pas le PTB ;  c’est 
Canopea,  la  Fédération  des  associations 
environnementales.

Le  24 avril  dernier,  le  Gouvernement  wallon  a 
adopté  la  feuille  de  route 2025  du  plan  Air-Climat-
Énergie. Eva Joskin de Canopea est interrogée par un 
journaliste sur votre feuille de route. Je vais citer ce qui 
est dit : « Dans la feuille de route sur laquelle ils se sont 
accordés, ce sont juste des ministres qui ont donné leur 
préférence politique sur des mesures, mais rien n’a été 
calculé  au  niveau  des  émissions  de  carbone  ou  au 
niveau du coût. Il  n’y a aucune information. C’est un 
peu décevant par rapport à une approche que l’on nous 
promettait  très  ingénieuse.  Au  final,  il  y  a  très  peu 
d’informations  concrètes »,  résume-t-elle.  Conclusion 
du journaliste : le manque de données budgétaires ou de 
calculs  d’impact  carbone  des  mesures  envisagées 
empêche toute évaluation sérieuse de leur efficacité.

Depuis votre prise de fonction,  vous ne cessez de 
dire que l’ancien PACE n’était qu’un catalogue abstrait 
de bonnes intentions et que vous alliez concrétiser cela. 
Ce n’est  clairement pas le constat  qui  est  fait  par les 
associations environnementales, alors que des objectifs 
de réduction de gaz à effet de serre sont très clairement 
établis pour 2030 – c’est-à-dire dans cinq ans ! – et que, 
à politique inchangée, ces objectifs ne seront clairement 
pas atteints. Pourquoi ne prévoyez-vous pas des budgets 
suffisants  et  des  calculs  d’impact  carbone  pour  les 
différentes mesures du PACE ?

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
la lutte contre le dérèglement climatique est une priorité 
essentielle  pour  notre  Région.  Dans  cette  optique,  le 
précédent  Gouvernement  avait  préparé  le  plan  Air-
Climat-Énergie 2030. Ce plan a été réalisé sur base d’un 
important dispositif de consultation citoyenne et d’une 
méthodologie permettant d’atteindre l’objectif chiffré de 
-55 %  d’émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  à 
l’horizon 2030.  Le  PACE  constitue  donc  un  cadre 

stratégique majeur afin de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, améliorer la qualité de l’air et renforcer la 
transition  énergétique  de  notre  Région.  Ce  plan 
s’articule  par  ailleurs  avec  les  engagements  de  la 
Belgique  au  sein  de  l’Union  européenne,  notamment 
dans  le  cadre  du  Green  Deal  et  des  objectifs  à 
l’horizon 2030. 

Alors qu’il est urgentissime d’agir – on voit encore 
pour le moment les impacts de la sécheresse –, que le 
dérèglement  climatique  s’accélère  et  que  2024  a  été 
l’année la plus chaude à nouveau, votre Gouvernement 
a temporisé pendant neuf mois – neuf mois ! – au lieu 
de mettre ceux-ci à profit.

Votre  accord  de  gouvernement  avait,  en  effet, 
annoncé une révision du plan Air-Climat-Énergie 2030 
en « intégrant et hiérarchisant par ordre de priorité les 
mesures dont les impacts les plus significatifs auront été 
démontrés. Toutes les mesures qui font de la politique 
climatique devront être scrupuleusement objectivées sur 
base  de  leur  coût,  de  leur  impact  économique  et 
environnemental, de leur sensibilité géopolitique » – je 
ne sais pas très bien ce que cela veut dire –, « de leur 
acceptabilité sociale, de leur crédibilité technique et de 
leur caractère durable ». Je vous avoue que quand on a 
lu  ces  phrases  de  la  DPR,  on  s’est  dit  que  cela 
ressemblait  à  un  enterrement  de  première  classe  du 
PACE 2030.

Le Gouvernement wallon, sauf erreur, ce n’est pas 
un bureau de consultants ni un bureau d’études. Vous 
êtes  le  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  donc  une 
responsabilité d’action, en ce qui vous concerne, pour 
lutter activement contre le dérèglement climatique.

Je l’ai déjà dit dans cette assemblée : je ne cesse de 
m’étonner d’un tel manque de confiance quant au travail 
conséquent qui avait été réalisé par les administrations 
et le précédent Exécutif dont votre formation politique 
faisait  pourtant  partie.  Je  ne  cesse,  par  ailleurs,  de 
m’étonner aussi qu’au lieu de veiller à la mise en œuvre 
concrète  des  mesures  indispensables  et  urgentes  du 
PACE, le Gouvernement souhaite rouvrir à nouveau les 
discussions, les négociations longues et ardues au risque 
de perdre de précieuses années d’une action climatique 
qui  devrait  être  largement  plus  efficace.  Je  ne  cesse, 
enfin,  de  m’étonner  que  vous  ne  mettiez  pas  votre 
énergie à la préparation de la suite, de l’après-2030 – 
c’est demain ! – puisque nous sommes à ses portes et 
que la transition climatique ne s’improvise guère.

Plus  de  neuf  mois  après  votre  prise  de 
responsabilité,  vous  avez  enfin  déposé,  ce  24 avril 
dernier, la fameuse feuille de route 2025 reprenant les 
mesures  priorisées  pour  le  PACE 2030.  J’ai  envie  de 
dire : « Tout cela pour cela ».

Pourriez-vous  nous  indiquer  le  contenu  de  cette 
feuille  de  route  –  parce  que  la  notification  du 
gouvernement  a  été  particulièrement  lacunaire  – ? 
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Quelles  mesures  avez-vous  finalement  priorisées  avec 
vos  collègues ?  Sur  base  de  quels  critères ?  Quels 
acteurs et quels experts avez-vous concertés ? Comment 
avez-vous  prévu  que  cette  révision  s’articule  avec  le 
plan  national  Énergie-Climat,  dont  vous  nous  avez 
annoncé que, lui, ne serait pas révisé ? Quelles sont les 
prochaines  échéances  pour  la  mise  en  œuvre  des 
mesures priorisées ?

Quel dispositif avez-vous prévu pour assurer le suivi 
des objectifs fixés dans le cadre de cette révision ?

Y aura-t-il  des  mécanismes  de  transparence  pour 
garantir que les citoyens et les parties prenantes puissent 
suivre l’avancement et les résultats concrets de ce plan ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Monsieur  les  Députés,  la  feuille  de  route  du 
PACE 2025 constitue un outil stratégique de pilotage de 
la transition. Elle rassemble l’ensemble des mesures du 
PACE  que  chaque  ministre  s’est  engagé  à  initier  au 
cours  de  l’année 2025  sous  sa  responsabilité.  Cette 
feuille  de  route  est  bien  entendu à  la  disposition  des 
parlementaires et de tout qui en fait la demande.

Cet  exercice  rigoureux  de  priorisation,  mené  en 
étroite  collaboration  avec  les  administrations,  ne 
constitue pas une révision du PACE, mais bien une mise 
en  ordre  opérationnelle  des  actions  à  entreprendre. 
L’objectif  est  clair :  clarifier,  hiérarchiser  et  engager 
concrètement  la  mise  en  œuvre  des  mesures.  Aucune 
mesure n’est abandonnée, mais leur mise en œuvre est 
priorisée.

Dès lors, étant donné que les mesures du PACE ne 
sont pas révisées, mais bien priorisées, les obligations 
de rapportage du PNEC ne seront pas impactées par cet 
exercice.

Afin de réaliser cet exercice de manière cohérente, 
chaque cabinet ministériel a pu s’appuyer sur un outil 
qualitatif élaboré par l’administration. Parmi les critères 
utilisés figurent notamment le potentiel de réduction des 
gaz  à  effet  de  serre,  l’acceptabilité  sociale,  l’impact 
économique,  l’impact  environnemental  et  l’impact 
social,  la  faisabilité  technique  ou  encore  l’impact 
budgétaire régional.

L’objectif  est  de  maximiser  l’efficacité  climatique, 
de  garantir  un  bon  équilibre  entre  les  coûts  et  les 
bénéfices,  de  renforcer  l’adhésion  citoyenne  ou  de 
veiller à une durabilité globale.

Ce cadre a permis d’identifier les mesures à initier 
en priorité en 2025, tout en garantissant une approche 
structurée.  Il  reflète  notre  volonté  d’agir  de  manière 
responsable,  pragmatique et  ambitieuse face aux défis 
que nous devons relever.

Sous  l’impulsion  de  cette  nouvelle  législature,  un 
suivi rigoureux des mesures du PACE a pu se mettre en 
place. Ce suivi s’organise sous la forme d’un groupe de 
travail piloté par l’AWAC et le SPW TLPE. Il intègre un 
SPOC –  Single  point  of  contact –  au  sein  de  chaque 
administration concernée par  des  mesures.  Ces SPOC 
sont chargés du suivi et de la mise à jour du statut de 
leurs mesures respectives. Parallèlement, un comité de 
pilotage,  composé  de  tous  les  cabinets  du 
Gouvernement wallon, se réunit à échéance régulière.

À  ce  jour,  90 mesures  ont  été  priorisées  et 
8 nouvelles  mesures  ont  été  ajoutées.  Pour  rappel, 
31 mesures sur les 295 mesures du PACE ont déjà été 
mises  en  œuvre  à  ce  jour  selon  l’outil  de  suivi  de 
l’administration.

Nous avons prévu que, chaque année a priori, une 
nouvelle feuille de route serait adoptée, permettant ainsi 
d’embarquer  progressivement  toutes  les  mesures 
restantes,  voire  d’ajuster  la  feuille  de  route  en  cours. 
Cela permet d’avancer par  étapes tout  en garantissant 
une montée en puissance de la mise en œuvre du PACE 
qui soit réaliste et une adaptation régulière des mesures 
tenant compte des réalités du moment. La fréquence de 
définition et la forme de ces feuilles de route dépendront 
des  enseignements  que  nous  tirerons  de  la  mise  en 
œuvre de cette version 2025, mais l’ambition principale 
reste de structurer une action volontaire au bénéfice de 
l’atteinte de nos objectifs climatiques.

À ce stade, les mesures ne sont pas budgétées dans 
la  feuille  de  route.  Il  appartient  à  chaque  ministre 
d’assurer la mise en œuvre concrète de chaque mesure 
dont il a la responsabilité, ce qui implique de lui affecter 
un budget, mais aussi d’assurer la concertation classique 
en  amont  de  l’adoption  définitive  de  celles-ci.  La 
présence d’une mesure dans le PACE ou dans la feuille 
de route  ne supprime en rien le  respect  de toutes  les 
étapes  traditionnelles  d’opérationnalisation  d’une 
mesure par le Gouvernement.

J’aimerais  souligner  un  point  qui  me  semble 
important. Il est exact que les mesures du PACE n’ont 
jamais été  chiffrées de manière individuelle  dans leur 
impact, et ce, en raison de l’absence d’outils au sein de 
l’administration  capables  de  réaliser  cette  analyse 
mesure par mesure.  L’outil  TIMES, qui  a  contribué à 
l’élaboration du PACE, est un outil global. Il permet de 
construire  un  scénario  en  vue  d’atteindre  un  objectif 
donné – dans ce cas, celui de la réduction des émissions 
– en identifiant un ensemble de mesures théoriquement 
efficaces.  C’est  un  outil  d’appui  à  la  réflexion 
stratégique, mais qui doit être complété par des mesures 
d’impact  plus  individuelles.  Compte  tenu  de  cette 
réalité, à mon arrivée, j’ai entamé une réflexion avec les 
administrations concernées afin de pallier cette carence.

En  ce  qui  concerne  le  lien  avec  le  plan  national 
Énergie-Climat – le PNEC –, la contribution wallonne 
au PNEC, à savoir le plan wallon Énergie-Climat – le 
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PWEC –, a été adoptée le 27 avril 2023. Elle reprend en 
intégralité les volets « Climat-Énergie » du PACE 2030 
tel qu’adopté en deuxième lecture par le Gouvernement 
wallon le 21 mars 2023. Le PACE demeurant inchangé, 
il en est de même pour le PWEC.

Je tiens également à souligner que les mesures du 
plan  Social  Climat  s’articuleront  pleinement  avec  les 
objectifs et les mesures de la feuille de route du PACE, 
en  respectant  le  critère  d’additionnalité  requis  par  la 
Commission européenne.

Les mesures du plan Social Climat viendront ainsi 
en  complément  du  PACE  dans  une  logique  de 
convergence vers un objectif commun : réduire de 55 % 
nos  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  d’ici  2030 par 
rapport à 1990.

Enfin,  nous  réfléchissons  actuellement,  en  étroite 
concertation  avec  les  administrations,  au  choix  du 
meilleur  cadre  d’évaluation  de  la  mise  en  œuvre  des 
mesures.  L’ambition  est  claire :  nous  devons  disposer 
d’un mécanisme d’évaluation efficace,  lisible  et  utile, 
tant pour le pilotage interne que pour l’information du 
public. Nous assurerons un suivi régulier de la mise en 
œuvre  de  la  feuille  de  route  en  communiquant  ses 
avancées via les canaux disponibles.

Un point d’étape majeur est prévu avant la COP30, à 
l’occasion  du  point  annuel  « Climat »  du 
Gouvernement, comme prévu dans le plan Air-Climat-
Énergie. J’y présenterai les derniers inventaires de gaz à 
effet  de  serre  et  les  données  actualisées  du  bilan 
énergétique ainsi qu’un état d’avancement consolidé du 
PACE et de la feuille de route 2025.

Monsieur Dupont, j’ai lu cet interview de Canopea à 
propos de la feuille de route. Si l’organisation souhaite 
se  montrer  plus  critique  envers  une  mise  en  action 
qu’envers un document ne contenant que des intentions, 
je lui  en laisse le choix politique. La feuille de route 
n’est  pas moins opérationnelle,  budgétée,  priorisée ou 
objectivée  que  ne  l’est  le  PACE,  bien  au  contraire. 
Certains planifient ou commentent. Nous avons, avec le 
Gouvernement,  fait  un  choix  différent,  à  savoir  celui 
d’agir réellement au profit du climat avec cette feuille 
de route.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
remercie  Mme la Ministre  d’avoir  fait  le  point  sur  la 
situation  et  d’avoir  répondu  à  l’entièreté  de  mes 
questions.

Avoir  un  plan,  c’est  bien  et  important,  mais 
l’opérationnaliser est essentiel. Le fait de hiérarchiser et 
de  prioriser,  de  travailler  d’étape par  étape,  permettra 
d’avancer  et  d’atteindre  les  objectifs,  tout  en  ne 
négligeant pas l’évaluation qui permettra de rééquilibrer 
les choses ou de les orienter différemment.

Je  vous  remercie  aussi  de  m’avoir  répondu sur  le 
plan Social Climat. Il est essentiel qu’il s’articule bien 
avec  la  feuille  de  route  et  qu’il  y  ait  une 
complémentarité  entre  l’un  et  l’autre.  C’est  bien  de 
rappeler que le PACE ne change pas. Vous avez évoqué 
99 mesures, mais je relirai le compte rendu.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Le  fait  de  prioriser  est 
certainement une bonne chose. Par contre, vous n’avez 
pas répondu à la question des critères de priorisation. La 
façon dont on a choisi me semble un peu mystérieuse. 
Est-ce chaque ministre qui a fait sa petite popote et son 
petit  shopping  dans  les  mesures  pour  dire  ce  qu’il 
préférerait prendre plutôt qu’une autre mesure ?

Dans tous les cas, le problème, c’est que l’on va trop 
lentement. L’inaction va coûter beaucoup d’argent aux 
caisses de la Région. On peut laisser tous les propos que 
l’on  veut  aux  journalistes,  mais  il  n’empêche  que 
l’article dit : « La Belgique devra probablement acheter 
des  crédits  carbone  pour  compenser  son  retard.  Une 
estimation provisoire fait état d’une facture d’au moins 
285 millions  d’euros,  mais  elle  pourrait  atteindre  le 
demi-milliard d’ici  2030 si  aucune mesure forte  n’est 
prise ». C’est un comble pour un gouvernement qui n’a 
que  le  mot  « austérité »  à  la  bouche.  Votre  retard  va 
avoir des conséquences financières.

Ensuite,  vous  parlez  d’obtenir  l’adhésion  des 
citoyens. La seule vraie mesure concrète qui a été prise 
est la fameuse taxe carbone. Or, on sait que des coûts 
pourront aller jusqu’à 640 euros en plus par an et par 
famille pour le chauffage et le carburant. Avec la taxe 
carbone,  vous n’allez pas obtenir  leur adhésion.  Dans 
les contradictions hautes, vous refusez de taxer des jets 
privés, comme cela peut exister à Zaventem. Donc, on 
repassera sur l’adhésion.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  les  éléments  de  réponse, 
même si vous n’avez pas répondu à toute une série de 
questions que je vous ai posées sur les mesures que vous 
avez priorisées.

On  n’a  toujours  aucune  communication  claire  du 
Gouvernement sur le contenu de cette feuille de route. Il 
ne me semble pas non plus – ou alors j’ai mal compris – 
avoir entendu vos critères pour définir cette feuille de 
route. Si vous avez concerté des acteurs et des experts : 
je n’ai pas eu de réponse non plus. Quel mécanisme de 
transparence  pour  que  les  citoyens  ou  les  parties 
prenantes puissent suivre l’avancement du PACE ? Là 
non plus, pas de réponse.

Par  contre,  j’entends  que  Mme Goffinet  nous  dit : 
« Il  y a de nouvelles mesures ». En fait,  il  y a quand 
même une révision du PACE. J’aimerais que l’on puisse 
formellement – puisque vous nous en avez d’ailleurs fait 
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la proposition – recevoir le document pour ne pas devoir 
passer  par  un  courrier  écrit,  de  façon  à  ce  que  l’on 
puisse véritablement nous positionner en connaissance 
de cause. Mais à nouveau, la seule phrase qui me vient à 
ce stade, c’est : tout ça pour ça. Beaucoup, beaucoup de 
bruit pour finalement accoucher d’une souris. Je pense 
que l’urgence est ailleurs.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le retard de la Belgique dans la remise du 

plan national Énergie-Climat (PNEC) à la 
Commission européenne »

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la situation de la Wallonie et la 
coordination interfédérale concernant le plan 

national Énergie-Climat (PNEC) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Goffinet, sur « le retard de la Belgique dans 
la  remise  du  plan  national  Énergie-Climat 
(PNEC) à la Commission européenne » ;

- Mme Lambelin, sur « la situation de la Wallonie 
et la coordination interfédérale concernant le plan 
national Énergie-Climat (PNEC) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, nous avons appris il y a quelques 
jours que la  Belgique ne pourrait  pas rendre dans les 
temps  sa  copie  du  plan  national  Énergie-Climat  à  la 
Commission  européenne.  Je  rappelle  que  l’échéance 
était fixée au 12 mai. Ce PNEC devait initialement être 
remis le 30 juin 2024.

Quelles sont les causes de ce retard qui fait suite à 
un  allongement  du  délai  proposé  par  la  Commission 
européenne ? Il a été évoqué un retard au niveau de la 
Flandre. Pourriez-vous expliquer la raison de ce retard ? 
Quels sont les points de blocage précis pour la remise 
du plan ? Quelles sont les conséquences de ce retard de 
remise  du  PNEC  à  la  Commission  européenne ? 
Qu’encourt notre pays, singulièrement notre Région, si 
le PNEC ne peut être rendu dans les formes ?

La date  du  21 juillet  pour  la  remise  de  ce  plan  a 
aussi été évoquée par votre homologue fédéral. Quelles 
sont  les  discussions  en  cours  au  niveau  de  la 

Commission nationale Climat – que, par ailleurs, vous 
présidez  –  pour  avancer  sur  ce  dossier  et  tenir  cet 
objectif et cette date ? Quelle méthodologie est mise en 
place  entre  les  différentes  entités  pour  assurer 
l’avancement et l’aboutissement du PNEC ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  Mme Lambelin 
pour poser sa question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Madame la Ministre, 
la Belgique ne pourra pas respecter, une fois encore, le 
délai fixé par la Commission européenne pour la remise 
de son PNEC, initialement attendu pour le 30 juin 2024, 
puis prorogé jusqu’au 12 mai 2025. Ce document reste à 
ce  jour  incomplet.  La  responsabilité  de  ce  nouveau 
retard  serait  imputée,  selon  les  autorités  fédérales,  à 
l’absence  de  contribution  flamande  suffisamment 
élaborée.

Dans  ce  contexte  préoccupant,  plusieurs  points 
méritent  clarification  quant  à  la  contribution  et  à  la 
position  de  la  Wallonie.  Quel  est  à  ce  jour  l’état 
d’avancement  précis  de  la  contribution  wallonne  au 
PNEC ?  Le  précédent  Gouvernement  wallon  avait 
préparé  une  première  mouture,  mais  l’actuel 
Gouvernement  a  indiqué  vouloir  la  réviser.  Cette 
révision  est-elle  achevée ?  Quelles  en  sont  les 
principales lignes directrices, les priorités ? La Wallonie 
a-t-elle  formellement  transmis  sa  partie  à  la 
Commission nationale du climat ?

Pouvez-vous  préciser  la  nature  des  blocages 
interfédéraux ? Confirmez-vous que c’est la Flandre qui 
bloque  ce  dossier ?  Vous  présidez  actuellement  la 
Commission nationale du climat, l’organe en charge de 
coordonner  les  contributions  des  différentes  entités. 
Comment expliquez-vous que la Belgique se retrouve à 
nouveau  dans  une  telle  impasse ?  Quelles  initiatives 
concrètes  avez-vous  prises  pour  faciliter  un  accord 
interrégional ?

La nouvelle  échéance  du  21 juillet  vous  semble-t-
elle  réaliste ?  Êtes-vous  confiante  que  l’ensemble  des 
entités  respecteront  le  nouveau  délai  pour  éviter  les 
poursuites  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne ?  En cas  d’échec,  comment  comptez-vous 
faire  valoir  les  efforts  de  la  Wallonie  auprès  de  la 
Commission ?  Quid  des  éventuelles  pénalités  qui 
peuvent  s’ensuivre ?  Enfin,  quelles  garanties  offrez-
vous aux citoyens wallons quant à la transparence du 
suivi de ce processus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
les Députées, comme vous le soulignez, le Plan national 
intégré  Énergie-Climat  –  le  fameux  PNEC  belge  – 
devait  être  transmis  à  l’Europe  pour  le  30 juin 2024, 
conformément  au  règlement  sur  la  gouvernance  de 
l’Union en matière d’énergie.
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Le  12 mars  dernier,  la  Belgique  a  reçu  un  avis 
motivé  de  la  Commission  l’enjoignant  à  remettre  ce 
plan dans un délai de deux mois. À ce jour, notre pays 
ne sera pas en mesure de respecter cette échéance, et je 
le déplore fortement.

Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’expliquer devant 
cette assemblée, la cause principale de ce retard est une 
cause  institutionnelle.  En  Belgique,  chaque  entité 
élabore sa propre contribution, et seul un plan consolidé 
intégrant l’ensemble de ces apports peut être transmis à 
la Commission.

En juin 2024, toutes les entités, à l’exception de la 
Flandre,  avaient  finalisé  leurs  contributions.  Le 
Gouvernement  flamand  sortant  a  préféré  attendre  la 
constitution de sa nouvelle  majorité  pour adopter  une 
position révisée sur le PNEC. Ce choix a empêché la 
Belgique de respecter le délai initial.

Depuis lors, plusieurs échanges ont eu lieu avec la 
Commission.  Une  première  mise  en  demeure  a  été 
adressée à la Belgique en septembre 2024, suivie d’un 
nouvel échange en janvier 2025, au cours duquel notre 
pays a sollicité un délai supplémentaire à l’initiative de 
la présidence wallonne de la Commission nationale du 
climat.

Alors  qu’initialement  seule  la  Flandre  devait 
finaliser  sa  partie  dans  la  continuité  de  son  nouvel 
accord de gouvernement qui prévoit un relèvement de 
l’objectif  climatique  à  47 %,  avec  un  palier 
intermédiaire  à  40 %,  le  Gouvernement  fédéral 
également a décidé de réviser sa contribution. En ce qui 
concerne la Wallonie, le travail  est  terminé de longue 
date.  La  contribution  wallonne  au  PNEC,  à  savoir  le 
plan  wallon  Énergie-Climat,  dont  j’ai  parlé  tout  à 
l’heure,  a  été  adoptée  le  27 avril 2023.  Cette 
contribution reprend en intégralité les volets Climat et 
Énergie  du  PACE 2030,  tel  qu’adopté  en  deuxième 
lecture par le Gouvernement wallon le 21 mars 2023.

Le  Gouvernement  a  confirmé  sa  volonté  de 
maintenir le PACE et ses objectifs, en mettant désormais 
la  priorité  sur  son  implémentation,  notamment  via  la 
feuille de route dont nous avons parlé juste avant. Le 
PWEC demeure inchangé. La Wallonie dispose depuis 
deux  ans  de  l’ensemble  des  éléments  nécessaires  à 
l’élaboration du plan national consolidé. Elle n’est pas à 
l’origine  du  retard,  et  agit  avec  constance  pour  faire 
avancer le dossier.

Dans le cadre de la présidence wallonne de la CNC, 
j’ai veillé à ce que la finalisation du PNEC demeure une 
priorité  de  la  concertation  interfédérale.  Dès 
novembre 2024, j’ai  interpellé la ministre des Affaires 
étrangères, pour rappeler que la Wallonie était en ordre 
et  n’entendait  pas  être  tenue  pour  responsable  d’un 
retard  qu’elle  ne  cause  pas.  J’ai  également,  dès  la 
réception de l’avis motivé de la Commission, adressé un 
courrier  à  mes  homologues  des  autres  entités,  les 

appelant à finaliser leur contribution. À l’initiative de la 
présidence  wallonne  de  la  CNC,  plusieurs  réunions 
interfédérales ont été organisées, afin de convenir d’un 
calendrier précis pour finaliser le plan.

Chaque entité a été invitée à s’engager formellement 
sur  une  date  de  livraison.  Un  échéancier  consolidé, 
accompagné  d’un  état  des  lieux  détaillé  des 
contributions  régionales  et  fédérale  a  ainsi  pu  être 
formalisé et transmis à la Commission européenne. La 
Belgique s’est engagée à fournir une version définitive 
de  son  PNEC pour  fin  septembre  au plus  tard.  Cette 
réponse  coordonnée  visait  à  démontrer  la  volonté  de 
coopération des entités belges, à maintenir un dialogue 
actif  avec  la  Commission et  à  préserver  la  crédibilité 
climatique  de  notre  pays  à  un  moment  où  l’Europe 
attend des signaux clairs d’engagement.

C’est grâce à cette impulsion politique wallonne que 
nous disposons d’un échéancier clair pour la remise des 
contributions  manquantes  et  que  la  Belgique  a  pu 
apporter  à  la  Commission  européenne  une  réponse 
structurée et circonstanciée démontrant une volonté de 
progrès.

Vous m’interrogez sur la date du 21 juillet, évoquée 
comme hypothèse de travail par mon collègue Jean-Luc 
Crucke lors d’échanges informels avec la Commission. 
Il faut noter que la Flandre n’a toujours pas finalisé sa 
contribution. Le niveau fédéral poursuit également ses 
travaux de révision. Une livraison d’un PNEC d’ici le 
21 juillet  ne  pourra  avoir  lieu que si  ces  deux entités 
livrent leurs contributions dans un délai très court, parce 
qu’il  reste  ensuite  un  travail  de  compilation  et 
d’actualisation  des  projections  climatiques  et 
énergétiques  qui  nécessite  un  temps  qui  n’est  pas 
compressible.  Si  les  contributions du Fédéral  et  de la 
Flandre  peuvent  être  finalisées  plus  tôt  que  prévu,  la 
Belgique  pourrait  soumettre  son  plan  national  avant 
l’échéance  que  nous  avons  communiquée  à  la 
Commission. Ce serait une bonne chose.

Cela  étant,  comme  je  viens  de  l’évoquer,  un 
engagement clair a néanmoins été pris par l’ensemble 
des parties pour remettre, fin septembre au plus tard, le 
travail à la Commission. Les entités s’engagent à faire le 
maximum  pour  le  déposer  plus  rapidement,  mais  de 
nombreuses étapes doivent encore suivre le dépôt des 
quatre  contributions.  Les  délais  ne  sont  pas 
compressibles, comme je viens de le dire.

Vous m’interrogez aussi sur les conséquences d’un 
éventuel retard supplémentaire. Il faut souligner que, de 
toute  façon,  la  Commission  peut  désormais  saisir  la 
Cour de justice de l’Union européenne, étant donné que 
la Belgique n’a pas respecté la date du 12 mai. Dans ce 
scénario, des sanctions pourraient être appliquées.

La  Wallonie  veillera  à  faire  valoir  les  efforts 
constants qu’elle a déployés et à ce que sa responsabilité 
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ne soit pas engagée pour des blocages dont elle n’est pas 
à l’origine.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  je  vais  retenir  la  date  de  fin 
septembre  et  cet  engagement  pris  par  les  différentes 
entités pour rentrer la dernière mouture de ce PNEC, et 
surtout  la  finalisation  de  ce  PNEC  à  la  Commission 
européenne. J’espère en tout cas que, suite au courrier 
qui lui a été envoyé, la Commission ne saisira pas la 
Cour  de  justice  européenne  et  qu’elle  se  satisfera  du 
courrier  et  des  engagements  pris  par  les  différentes 
entités de notre pays.

J’entends la position de la Wallonie : on ne peut pas 
être  tenus  responsables.  Néanmoins,  je  pense  qu’il 
faudra être vigilants par rapport à la réponse qui sera 
faite  par  la  commission.  Il  est  essentiel  que  chaque 
entité tienne ses engagements, puisque l’on a déjà fait 
un report. Il ne s’agirait pas d’en faire un autre parce 
que  cela  ne  passera  pas.  Il  en  va  vraiment  de  la 
crédibilité de la Belgique et de ses différentes entités.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Madame la Ministre, 
d’abord,  je  tiens  vraiment  à  vous  remercier  pour  la 
transparence  dont  vous  faites  preuve  et  pour 
l’exhaustivité de votre réponse. On sent qu’une nouvelle 
fois,  la  Wallonie  paye  un  petit  peu  les  frais  d’une 
Flandre  qui  ne  joue  pas  le  jeu  de  l’équipe.  C’est 
dommage.

J’entends  que  des  échéances  plus  claires  ont  été 
établies.

J’entends aussi votre honnêteté intellectuelle dans la 
réponse, puisque vous semblez dire qu’il sera de plus en 
plus compliqué de respecter l’échéance du 21 juillet et 
que l’on part plutôt sur le mois de septembre. J’espère 
de tout cœur que les choses pourront se débloquer, que 
la Flandre prendra position, que l’État fédéral arrivera 
aussi  à  une  feuille  de  route  complète  et  que  la 
concertation se passera bien.

Si je comprends bien votre réponse, cela veut dire 
que la mouture telle qu’élaborée par le Gouvernement 
précédent  vous  convient  et  que  vous  arriverez  en 
concertation  avec  cette  mouture,  ce  qui  est  un  point 
positif également.

Après une mise en demeure que nous avons subie à 
cause de nos partenaires et de nouveaux délais fixés, il 
s’agit maintenant d’arriver en concertation et d’avancer 
le plus rapidement possible. Finalement, le PNEC est un 
outil absolument central de la politique énergétique et 
climatique européenne. Pour rappel, il conditionne aussi 
notre  capacité  à  atteindre  certains  objectifs 
indispensables. Dès lors, ces exigences légales doivent 
être respectées. J’entends que vous jouez le rôle.

J’ajouterai  un  dernier  élément,  si  l’on  pouvait 
publier  la  feuille  de  route  sur  la  plateforme  pour  le 
PACE, ce serait parfait, car cela fait aussi partie de cet 
ensemble.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la baisse des prix de l’électricité et du 
gaz »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la baisse des prix de l’électricité et du 
gaz ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, alors que le début de l’année 2025 
a été marqué par une forte hausse des factures d’énergie, 
principalement en raison de l’augmentation des tarifs de 
transport  et  de  distribution,  les  derniers  relevés  des 
fournisseurs  montrent  désormais  une  tendance 
nettement inverse, on doit s’en réjouir.

Les  prix  de  l’électricité  et  du  gaz  sont  en  forte 
baisse,  en  particulier  sur  les  contrats  variables.  Selon 
une récente analyse des grilles tarifaires des principaux 
fournisseurs actifs en Wallonie, effectuée par le journal 
La Meuse,  les  baisses  peuvent  atteindre jusqu’à 40 % 
sur  l’électricité  et  28 %  sur  le  gaz  entre  mars  et 
mai 2025,  selon les  contrats.  Cette  diminution semble 
directement  liée  à  la  chute  des  prix  du  gaz  sur  les 
marchés internationaux, en recul de 4 % depuis février. 
Je pense également aux conditions climatiques.

Dans  ce  contexte  porteur  pour  les  consommateurs 
wallons,  je  souhaiterais  vous  poser  les  questions 
suivantes.

Quelles  sont,  selon  vos  services,  les  principales 
causes de cette forte baisse des prix de l’électricité et du 
gaz  observée  en  dehors  probablement  de  l’évolution 
climatique ? Disposez-vous d’analyses ou de projections 
permettant d’évaluer la durée probable de cette tendance 
à la baisse ? Peut-on espérer un maintien de ces tarifs 
plus accessibles dans les mois à venir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  Mme Mauel  m’interrogeait  sur  l’étude 
commandée par Febeliec. On en a déjà un peu parlé tout 
à l’heure. Le Gouvernement est conscient des difficultés 
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auxquelles  font  face  les  entreprises  industrielles  en 
matière  de  compétitivité  énergétique,  surtout,  dans  le 
contexte de cette étude Deloitte.

Il est vrai que les entreprises belges, wallonnes en 
particulier,  doivent  composer  avec  des  prix  de 
l’électricité généralement plus élevés que ceux observés 
dans les  pays voisins.  Cela s’explique notamment par 
l’augmentation  des  tarifs  de  transport  décidée  par  la 
CREG,  contrairement  à  certains  pays  qui  arrivent  à 
pratiquer  des  réductions  jusqu’à  90 %.  On  prend  ces 
constats au sérieux tout en respectant le cadre européen 
sur les aides d’État. On doit être extrêmement attentifs à 
l’équilibre de traitement tarifaire entre les Régions.

En ce qui concerne les composantes régionales de la 
facture,  le  Gouvernement  reconnaît  que  certaines 
charges, comme les certificats verts ou les obligations 
de service public, pèsent sur les coûts supportés par les 
entreprises,  même  si  leur  poids  devrait  légèrement 
diminuer en 2025, on l’a dit tout à l’heure également.

La Wallonie a engagé les conventions carbone qui 
regroupent  plus  de  200 entreprises,  lesquelles 
représentent  plus  de  90 %  de  la  consommation 
industrielle.  Ces entreprises s’engagent à réduire leurs 
émissions  en  contrepartie  d’allégements  ciblés  sur 
certaines  composantes  de  leurs  factures.  Ce  dispositif 
vise à concilier la performance environnementale et la 
compétitivité économique.

J’ai  déjà  évoqué  tout  à  l’heure  la  stratégie 
intervectorielle qui va permettre d’objectiver le potentiel 
de développement  des différentes  filières énergétiques 
pour prioriser des solutions efficaces et mieux calibrer 
le soutien de ces filières renouvelables. Une analyse est 
également en cours quant à l’extension éventuelle de la 
norme énergétique fédérale aux composantes régionales 
de la facture pour précisément réduire la charge qui pèse 
sur les entreprises.

La  forte  baisse  que  vous  évoquez,  Monsieur 
Cloquet,  des  prix  d’électricité  et  du  gaz  concerne 
principalement la composante énergie de la facture – la 
commodity –, qui représente environ la moitié du coût 
total pour une entreprise. Cette baisse s’explique par la 
chute des prix du gaz sur les marchés internationaux. 
Celle-ci  est  due  à  une  offre  importante  de  GNL,  des 
approvisionnements  renforcés  en  provenance  de 
Norvège  et  des  hivers  doux  qui  ont  permis  de 
reconstituer des stocks.

Toutefois,  c’est  difficile  de prévoir  la  durée d’une 
telle tendance en raison des nombreux paramètres qui 
influencent  les  marchés  de  l’énergie,  tels  que  les 
conditions  climatiques,  les  tensions  géopolitiques  ou 
encore les capacités d’importation.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vous 
remercie  pour  ces  précisions.  Je  pense  qu’il  faut 

continuer  à  travailler  sur  une  recherche  au  maximum 
d’autonomie  énergétique.  Vous  avez  raison,  à  tout 
moment – on le voit avec ce qui se passe –, les impacts 
géopolitiques  que  nous  ne  maîtrisons  pas  peuvent 
apporter des solutions désagréables.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le remplacement des derniers compteurs à 

budget »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  remplacement  des  derniers 
compteurs à budget ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, le gestionnaire de réseau ORES a 
averti qu’à partir du 2 mai 2025, les anciens compteurs à 
prépaiement  de  type  carte  ne  pourraient  plus  être 
rechargés, entraînant leur coupure automatique. À cette 
date,  environ  3 000 clients  wallons  n’avaient  toujours 
pas procédé au remplacement de leur compteur, malgré 
plusieurs rappels et campagnes d’information.

Ces  coupures  concernent  majoritairement  des 
ménages vulnérables, souvent des gens en situation de 
précarité énergétique. Il est dès lors impératif d’évaluer 
l’ampleur  de  l’impact  social  de  cette  transition 
technique et de soutenir ces personnes.

Dans  ce  contexte,  quel  est  le  nombre  exact  de 
ménages qui se sont retrouvés sans électricité depuis le 
2 mai ? Quelles mesures ont été prises depuis cette date 
pour identifier et rétablir rapidement l’alimentation des 
ménages  concernés,  si  celle-ci  a  bien  été  coupée ? 
Quelles  leçons  tirez-vous  de  cette  situation  pour 
encadrer à l’avenir les transitions technologiques dans le 
secteur énergétique, en particulier lorsqu’elles touchent 
des publics fragilisés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, je vous rassure tout de suite, aucun client ne 
s’est retrouvé sans électricité le 2 mai dernier.

À ce jour, un certain nombre de clients sont encore 
équipés d’un compteur à cartes. Ces compteurs doivent 
être remplacés par des compteurs communicants d’ici la 
fin  de  l’année 2025,  conformément  à  l’échéance 
imposée par le changement de technologie.
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Un accompagnement spécifique a été mis en place 
pour  les  clients  concernés.  Celui-ci  inclut  des 
communications répétées via plusieurs canaux, comme 
des courriers, des sites internet, des SMS, et cetera, afin 
de les sensibiliser à l’importance de ce remplacement.

Pour les clients qui ne se sont pas manifestés, une 
procédure progressive est  appliquée.  Dans un premier 
temps, une limitation de puissance est mise en œuvre, 
suivie,  un  mois  plus  tard,  d’une  impossibilité  de 
recharger  la  carte.  Ce  mécanisme  vise  à  inciter  les 
clients à prendre contact, sachant qu’un grand nombre 
de  dossiers  sans  retour  concernent  vraisemblablement 
des habitations inoccupées.

Les différents acteurs du marché de l’électricité, y 
compris les CPAS et le RWADE, ont été informés de 
cette  procédure,  dans  une  volonté  de  maximiser  la 
diffusion de l’information et de toucher tous les clients 
concernés.  Dans  les  rares  cas  où  un  client  atteindrait 
l’étape finale de la procédure, soit une autocoupure liée 
à l’impossibilité de recharger, il lui est toujours possible 
de  se  rendre  dans  un  bureau  d’accueil  du  GRD pour 
obtenir une carte permettant de désactiver le compteur à 
budget.  Cette  démarche  implique  la  fixation  d’un 
rendez-vous  pour  procéder  au  remplacement  du 
compteur.

ORES  et  Resa  s’engagent  également  à  intervenir 
dans  les  délais  réglementaires  en  cas  de  situation 
problématique. Toutefois, compte tenu de l’ampleur des 
moyens de communication déployés, il est peu probable 
que ce scénario se présente de manière fréquente.

En ce qui concerne ORES, 2 114 clients disposaient 
encore d’un compteur à budget à la fin mars, dont 109 
déjà engagés dans le processus décrit. Pour le gaz, bien 
que cela  ne  soit  pas  mentionné explicitement  dans  la 
question, je vous informe que la situation est similaire : 
1 440 clients étaient encore concernés à la même date, 
dont 32 dans le processus.

Du  côté  de  Resa,  il  reste  à  remplacer 
4 508 compteurs électriques et 3 762 compteurs à gaz.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vous 
remercie  pour  votre  habitude  à  être  précise  dans  la 
réponse et les détails. Cela étant, il faut être très attentif 
à ce public précarisé, qui n’a pas toujours les moyens de 
se connecter, de s’informer ou d’aller à la rencontre. Il 
est inhérent au rôle social des GRD d’y être attentifs et 
réactifs.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le black-out généralisé en Espagne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « le black-out généralisé en Espagne ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  vous  avez  dû  suivre  de  près  le 
sujet du black-out généralisé en Espagne. L’Espagne et 
le Portugal ont été frappés par une panne d’électricité 
massive, affectant également certaines régions du sud de 
la  France.  Cet  incident  a  paralysé  les  transports,  les 
télécommunications  et  d’autres  services  essentiels, 
impactant plus de 60 millions de personnes.

Selon les premières analyses,  avec lesquelles nous 
devons rester prudents, la panne aurait été déclenchée 
par  la  perte  soudaine  de  15 gigawatts  de  production 
électrique  en  seulement  cinq  secondes,  soit  environ 
60 % de la demande espagnole à ce moment-là. Cette 
chute  brutale  a  entraîné  une  déconnexion  du  réseau 
ibérique  du  reste  de  l’Europe,  provoquant 
l’effondrement du système électrique.

Les  causes  exactes  de  cet  incident  restent  à 
déterminer.  Les  hypothèses  avancées  incluent  des 
déconnexions  successives  de  sources  de  production, 
notamment des installations solaires dans le sud-ouest 
de l’Espagne, et des oscillations de fréquence entre les 
réseaux espagnol et européen.

Dans  ce  contexte,  je  souhaiterais  vous  poser  les 
questions suivantes.

Disposez-vous d’informations plus précises sur les 
causes identifiées de cette panne majeure en Espagne ? 
Existe-t-il  un risque similaire de panne généralisée en 
Wallonie ?  Quelles  en  seraient  les  causes ?  Quelles 
mesures sont actuellement en place ou envisagées pour 
renforcer  la  résilience  du  réseau  électrique  wallon  et 
prévenir de tels incidents ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, à ce stade, les causes exactes de cette panne 
n’ont pas encore été formellement établies. Il convient 
d’être  extrêmement  prudents  dans  nos  analyses.  Une 
enquête approfondie est en cours au niveau européen, 
sous l’égide du Réseau européen des gestionnaires de 
réseaux  de  transport,  ENTSO-E,  à  laquelle  Elia 
participe également activement.
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Concernant  la  Wallonie,  je  tiens  à  vous confirmer 
que  la  sécurité  d’approvisionnement  et  la  stabilité  du 
réseau électrique figurent au cœur de nos priorités et de 
celles des GRD. Notons d’abord que, contrairement à la 
situation  ibérique,  notre  territoire  est  fortement 
interconnecté au reste du continent. La Belgique dispose 
de 10 interconnexions en courant alternatif et  de deux 
liaisons HVDC. Ces connexions jouent un rôle essentiel 
en  cas  d’incident  majeur  et  permettent  un  soutien 
mutuel rapide entre pays voisins.

De  plus,  Elia  applique  un  plan  de  protection  du 
système et un plan de redressement. Ces plans ont été 
établis  en  concertation  avec  les  GRD.  Ils  ont  été 
actualisés en 2024 et validés par la précédente ministre 
fédérale  de  l’Énergie.  Le  premier  plan  contient  des 
mesures de limitation des effets des incidents de grande 
ampleur,  et  le  second  contient  des  procédures  de 
restauration  progressive  du  réseau  en  cas  d’incident. 
Plus  précisément,  en  cas  d’incident  majeur,  ces 
mécanismes permettent, soit un redémarrage progressif 
via les interconnexions – top-down –, soit via des unités 
de production dites black start en Belgique – bottom-up.

Elia  organise  régulièrement  des  exercices  de  crise 
sur base des différents scénarios décrits dans le plan de 
protection  du  système,.  Ceux-ci  sont  réalisés  en 
collaboration  avec  tous  les  acteurs  concernés, 
notamment  les  centres  ou  les  cellules  de  crise  des 
différents niveaux de pouvoir.

Côté  gestionnaires  de  réseau,  ceux-ci  participent 
activement  aux  travaux  d’établissement  de  ces  plans, 
notamment  au  travers  de  Synergrid.  Ils  y  examinent 
régulièrement  les  scénarios critiques,  dont  ceux liés  à 
des incidents survenus à l’étranger. D’un point de vue 
technique,  des  dispositifs  de  relais  de  fréquence  sont 
installés  sur  les  postes  sources  pour  permettre  une 
isolation  rapide  des  parties  du  réseau  en  cas  de 
variations anormales.

La  cybersécurité  est  un  autre  pilier  de  cette 
résilience.  Elia  et  les  GRD  sont  soumis  à  la 
directive NIS 2  relative  à  la  sécurité  des  réseaux  et 
systèmes d’information. Ils prennent, en ce sens, toutes 
les mesures de protection contre les cyberattaques.

En  complément,  il  est  à  noter  qu’ORES  a  été  le 
premier  GRD  belge  à  obtenir  la  certification 
ISO/IEC 27001. Cette norme internationale atteste de la 
mise en place d’un système de gestion de la sécurité et 
de  l’information  répondant  aux  standards  les  plus 
rigoureux, ce qui confirme l’engagement des GRD en 
matière de protection des données et de résilience des 
infrastructures critiques.

Enfin, sur le plan de la coopération, les mécanismes 
de coordination sont bien établis. En Belgique, comme 
mentionné, les différents gestionnaires discutent de ces 
sujets au sein de Synergrid.

À  l’échelle  européenne,  la  Belgique  participe 
activement aux travaux de l’ENTSO-E qui coordonne la 
surveillance,  l’analyse  et  la  gestion  des  risques 
interconnectés. Il convient cependant de rester vigilant. 
L’intermittence  croissante  des  énergies  renouvelables 
peut rendre la gestion du réseau plus complexe ; c’est 
pourquoi la flexibilité et le développement des réseaux 
restent au cœur des priorités régionales.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vous 
remercie pour ces précisions. Étant énergéticien et ayant 
travaillé dans les réseaux, je sais que l’on a une certaine 
sécurité, mais on doit être vigilants. On doit aussi tenir 
compte du développement du durable et de l’impact sur 
le réseau. Je crois que les GRD en sont conscients, et 
que leurs réunions et fusions iront dans le bon sens.

Question orale
de M. Freddy Mockel

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les marchés publics et la filière de la 
transition énergétique wallonne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les marchés publics et la filière de la 
transition énergétique wallonne ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Madame la Ministre, 
récemment, en avril,  avait  eu lieu une rencontre entre 
les  acteurs  industriels,  les  fédérations  et  les  clusters 
autour de la transition énergétique. Le secteur a exprimé 
son  besoin  de  structuration  en  filière  à  haute  valeur 
ajoutée afin de pénétrer de nouveaux marchés.

Depuis quelque temps déjà, ces PME font face à une 
concurrence chinoise déloyale. Les produits sont vendus 
à  perte  et  manufacturés  selon des  normes techniques, 
environnementales et en matière de conditions de travail 
moins regardantes.  À cela s’ajoute encore la  question 
stratégique  de  la  vulnérabilité  des  installations  face  à 
des  ingérences  étrangères,  comme  des  interruptions 
volontaires.

Face  à  ces  menaces,  plusieurs  mesures  sont 
possibles : certaines sont à prendre à d’autres niveaux 
de  pouvoir  et  requièrent  une  concertation,  comme 
l’interdiction de certains produits ou la levée de taxes. Il 
y  a  aussi  des  instruments  à  notre  niveau,  notamment 
pour  venir  en  soutien  au  secteur  via  des  clauses  de 
marchés publics.
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Dans une réponse à ma collègue Céline Tellier, vous 
affirmiez  que  le  Gouvernement  « analysera  en  détail 
l’acte  d’exécution  que  la  Commission  européenne 
adoptera  d’ici  le  30 mars 2025  afin  de  déterminer  la 
façon  la  plus  efficiente  d’intégrer  ces  critères  de 
préqualification  et  d’attribution  dans  les  processus 
existants de passation de marché ».

Qu’avez-vous entrepris depuis la fin mars ? Où en 
est  l’analyse  de  l’acte  d’exécution ?  Où  en  est 
l’intégration des  critères  environnementaux et  sociaux 
dans  les  marchés  publics,  conformément  au  Net-Zero 
Industry Act entré en vigueur le 29 juin 2024 ?

Quelles  actions  complémentaires  le  Gouvernement 
wallon a-t-il prévu de mettre en œuvre pour répondre à 
la  demande du secteur  d’une structuration en filière ? 
Quelle  position  le  Gouvernement  wallon  porte-t-il  au 
sein de la concertation avec les autres entités en vue des 
discussions au niveau européen ?

Face  à  l’hypothèse  d’interruption  volontaire 
d’installation et compte tenu du fait qu’il y a une forte 
proportion d’infrastructures critiques dans les marchés 
publics  en  question,  quelles  mesures  supplémentaires 
sont  prévues  dans  les  marchés  publics  concernant  la 
sécurité, la sûreté et la résilience des infrastructures et 
de l’approvisionnement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  l’acte  d’exécution  que  vous  mentionnez  a 
finalement  été  adopté  le  11 avril  par  le  comité  de 
l’Union de l’énergie, mais il n’a pas encore été publié au 
Journal officiel. Cet acte prendra effet 20 jours après sa 
publication audit journal.

Depuis  lors,  on  mène  une  analyse  approfondie  de 
ces implications. Cette analyse s’appuie notamment sur 
les  critères  de  préqualification  obligatoires :  conduite 
responsable  des  entreprises,  cybersécurité,  capacité  de 
livraison,  mais  aussi  sur  les  critères  d’attribution 
facultatifs, néanmoins stratégiques, tels que la résilience 
industrielle, la durabilité environnementale, l’innovation 
ou l’intégration au système énergétique.

Les travaux préparatoires en cours au niveau wallon 
visent à identifier les leviers réglementaires existants au 
niveau régional pour intégrer ces critères dans les futurs 
appels  à  projets  ou  les  marchés  publics  relatifs  aux 
énergies renouvelables.

Comme le prévoit l’article 26 du Net-Zero Industry 
Act, au moins 30 % du volume mis aux enchères pour 
les  technologies  Net-Zero  par  an  et  par  État  membre 
devra être soumis à ces exigences, ce qui nécessite une 
concertation étroite  avec les  autres entités  et  autorités 
fédérales.

Ces  travaux  sont  menés  en  coordination  avec  le 
ministre  en  charge  de  la  commande publique dans  le 
cadre de la stratégie wallonne adoptée en juin 2023 pour 
favoriser un meilleur accès des entreprises aux marchés 
publics  et  renforcer  les  achats  publics  responsables. 
Cette stratégie s’inscrit pleinement dans les objectifs du 
Net-Zero  Industry  Act.  Elle  s’appuie  sur  des  actions 
concrètes telles que la création d’un réseau des acteurs 
de  la  commande  publique,  des  formations,  des 
campagnes de sensibilisation et la diffusion de guides 
pratiques pour intégrer davantage de critères qualitatifs, 
sociaux et environnementaux dans les marchés publics.

Enfin,  face  au  risque  d’interruption  volontaire 
d’installations,  la  transposition  des  exigences  de 
cybersécurité dans les cahiers des charges publiques et 
les  obligations  de  contrôle  renforcées  constitue  une 
priorité.

L’ensemble  de  ces  mesures  s’inscrit  dans  une 
volonté d’assurer à la fois la compétitivité, la sécurité et 
la résilience du tissu industriel wallon dans la transition 
énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Bien  entendu,  on 
reviendra  sur  l’acte  d’exécution  de  la  Commission 
européenne.  Les  délais  étaient  effectivement  un  peu 
courts,  je peux le concevoir.  La transposition du Net-
Zero Industry Act,  tout  ce que vous aviez nommé, je 
n’ai pas très bien compris où se situe la transposition 
concrète  de  ce  qui  est  annoncé  à  l’instant.  On  y 
reviendra probablement.

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  répondu  sur  la 
structuration  de  la  filière,  à  moins  que  cela  m’ait 
échappé.  Sinon,  on reviendra également là-dessus.  Ce 
sera plutôt plus une question économie, on verra bien.

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le manque de transparence de l’Agence 
wallonne de l’air et du climat (AWAC) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dupont à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « le manque de transparence de l’Agence 
wallonne de l’air et du climat (AWAC) ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, dans 
un article  du journal  La Libre du 5 mai  dernier,  nous 
apprenions que les organismes d’intérêt public, les OIP, 
et  l’administration  wallonne  ont  dépensé  au  moins 
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377 millions d’euros de frais de consultance entre 2019 
et 2024.

Au-delà de la pertinence de recourir à des sociétés 
de consultance sur lesquelles on est souvent critiques, se 
pose  aussi  la  question  de  la  transparence.  Les 
journalistes  ont  dû insister  fortement  pour  obtenir  les 
montants  dépensés.  On  parle  quand  même  d’argent 
public,  c’est-à-dire  l’argent  de  tous  les  Wallons  et 
Wallonnes.

Selon  les  journalistes,  « pour  obtenir  ces  chiffres, 
La Libre a dû procéder à un véritable travail de fourmi, 
faute  de  plateforme  permettant  un  accès  complet  et 
simple à ces données.  Une vingtaine de demandes de 
transparence  administrative  a  été  envoyée  aux 
organismes. Quelques-uns ont, dans un premier temps, 
refusé de fournir  ces informations pourtant  publiques, 
comme  Wallonie  Entreprendre  ou  Wallonie  Santé,  en 
évoquant la protection du secret des affaires. D’autres 
n’ont simplement pas répondu à nos multiples mails, à 
l’instar  de  l’Agence  wallonne  de  l’air  et  du  Climat, 
l’AWAC ».

Vous  êtes  la  ministre  de  tutelle  de  l’AWAC.  Que 
s’est-il passé ? Pourquoi ce manque de transparence de 
la  part  de  cet  organisme  public ?  Quelles  mesures 
prenez-vous  pour  que  les  dépenses  de  notre  argent, 
l’argent des Wallons, soient transparentes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  l’AWAC  ayant  une  double  tutelle 
ministérielle, je précise que cette réponse a été établie 
en concertation avec mon collègue Yves Coppieters.

Comme vous,  je  considère  que  la  transparence  de 
l’utilisation  de  l’argent  public  est  une  question 
essentielle dans une démocratie,  et  j’y suis tout à fait 
attentive.

De manière globale, je rappelle que l’AWAC est un 
service administratif  à comptabilité autonome, c’est-à-
dire un SACA, et qu’elle est soumise à toutes les règles 
de  transparence  du  SPW.  Ce  n’est  pas  un  OIP.  Son 
budget  et  ses comptes  sont  présentés au Parlement  et 
sont auditionnés par la Cour des comptes, ce qui garantit 
une totale transparence.

Concernant la demande de La Libre, je vous informe 
que l’AWAC a répondu aux demandes des journalistes 
le 24 mars 2025. Cette réponse est toutefois arrivée trop 
tardivement pour être prise en compte dans l’article que 
vous évoquez. Il s’agit d’un problème de timing et non 
d’un manque de transparence.

Pour  votre  information,  je  signale  que  le  montant 
total  des  frais  de  consultance  de  l’AWAC  durant  la 
précédente  législature,  entre 2019  et 2024,  est  de 

3 142 510 euros.  Ces  travaux  ont  concerné  des 
consultations  juridiques,  des  campagnes  de 
communication, la réalisation d’un site internet, la mise 
en  œuvre  du  panel  citoyen  pour  le  PACE 2030, 
l’application  Bel-Air 2.0  sur  la  qualité  de  l’air,  les 
travaux sur les inventaires, les projections de gaz à effet 
de serre et de polluants atmosphériques, et cetera.

Pour les dépenses de consultance de la législature en 
cours, je me permets de vous renvoyer à la réponse à la 
question  écrite  numéro 152  de  votre  collègue  Anne 
Lambelin.  Ces  dépenses  de  consultance  consistent  en 
une externalisation des tâches que l’AWAC n’est pas en 
mesure de réaliser en interne.

L’AWAC m’assure, en outre, s’engager à être plus 
réactive pour toute future demande d’information de ce 
type.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Je vous remercie pour ces 
éléments  d’information.  Ils  sont  effectivement  utiles. 
Cela me semble un peu étonnant, car les journalistes ont 
envoyé  de  multiples  mails.  Ce  n’était  pas  le  premier 
mail. D’ailleurs, les autres OIP, le SPW et tous les autres 
organismes ont répondu, même si cela a pris du temps.

Je  ne  comprends  pas  que  l’on  réponde  après  la 
diffusion de l’article. Dire que c’est parce que l’on a été 
trop  lent  me  semble  un  peu  faible.  Cela  donne  une 
impression d’une culture de manque de transparence, ce 
qui est un vrai souci.

Vous savez que nous sommes critiques à votre égard, 
par  exemple  –  j’en  profiter  pour  le  rappeler  –,  nous 
attendons  toujours  l’analyse  juridique  sur  l’allocation 
loyer.  Cela  fait  partie  des  choses  pour  lesquelles  la 
transparence pourrait être de mise. Vous pourriez ainsi 
montrer  l’exemple  aux  autres  organismes,  car  nous 
parlons d’argent public et tous ceux qui le gèrent – vous 
y compris – doivent être transparents envers l’ensemble 
de nos citoyens.

Question orale
de M. Nicolas Janssen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la digitalisation des gestionnaires de 
réseaux de distribution (GRD) en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  digitalisation  des  gestionnaires  de 
réseaux de distribution (GRD) en Wallonie ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.
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M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, la 
Déclaration de politique régionale consacre un chapitre 
ambitieux  à  la  digitalisation  de  l’administration.  Le 
Gouvernement  a  présenté  un  plan  choc  pour  la 
simplification  administrative  visant  à  rendre 
l’administration  plus  efficace,  plus  résiliente  et 
davantage  tournée  vers  les  citoyens.  Cette  volonté 
s’accompagne d’une attention particulière à l’inclusion 
numérique, ce qui nous tient tous à cœur. Il  s’agit  de 
développer  des  outils  performants  au  service  d’une 
administration moderne et accessible.

Parallèlement,  vous  travaillez  actuellement  à  la 
fusion des gestionnaires de réseaux de distribution. À ce 
titre, je souhaite partager et relayer ici de nombreuses 
frustrations  exprimées  par  les  citoyens  et  les 
entrepreneurs  face  aux  procédures  trop  longues  et 
largement non digitalisées auprès des GRD actuels.

Pour  vous  donner  un  exemple  concret,  mais  bien 
connu de tous, dans le cadre d’un projet de nouvelles 
éoliennes,  il  faut  encore  déposer  physiquement  de 
nombreux  dossiers  papier.  À  l’inverse,  en  Flandre, 
l’ensemble  du  processus  a  été  digitalisé.  Les 
demandeurs  reçoivent  un  accusé  de  réception  quasi 
immédiat, ce qui fluidifie le traitement des dossiers et 
améliore son suivi.

Dès  lors,  dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  d’un 
GRD  unique,  comme  mentionné  dans  la  DPR,  des 
objectifs sont-ils prévus en matière d’uniformisation, de 
simplification,  de  digitalisation  des  procédures ?  Plus 
précisément,  ces  objectifs  permettraient-ils  d’accélérer 
le  développement  des  énergies  renouvelables  et 
d’assurer un traitement plus efficace des demandes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  je  vous  remercie  pour  votre  question  qui 
rejoint  l’un des  objectifs  fondamentaux de la  DPR,  à 
savoir la simplification administrative et la digitalisation 
des  procédures  publiques.  Ce  sont  évidemment  des 
efforts  qui  doivent  aussi  inspirer  les  opérateurs  du 
secteur énergétique.

Suite à un contact avec les GRD, ceux-ci m’assurent 
que ce type de pratiques n’a plus cours dans le cadre des 
procédures qu’ils pilotent. Il semble que la situation que 
vous  évoquiez  soit  davantage  liée  aux  procédures  de 
demande de permis qui ne relèvent pas des GRD. Sur ce 
point précis des permis, je vous invite à interroger mes 
collègues François Desquesnes et Yves Coppieters.

Plus précisément, tant ORES que Resa indiquent que 
l’ensemble  de  leurs  contacts  clients  sont  désormais 
digitalisés,  que  ce  soit  via  des  portails  en  ligne,  des 
formulaires  numériques  ou  des  échanges  par  courrier 
électronique.

Pour  les  demandes  de  raccordement  liées  à  des 
projets  éoliens,  Resa  a  digitalisé  l’ensemble  de  sa 
procédure  avec  des  formulaires  simples  et  illimités. 
ORES, de son côté, poursuit ses efforts de digitalisation 
bien  qu’une  partie  des  échanges  se  fasse  encore  par 
mail.  Cela dit,  il  est  clair  que les procédures peuvent 
toujours être améliorées et les gestionnaires de réseau en 
sont conscients et travaillent dans ce sens.

Pour ma part, je serai très attentive à la qualité du 
service rendu, notamment en matière de traitement des 
litiges et de service à la clientèle, des éléments que nous 
suivons déjà de près, en lien avec le Service régional de 
médiation de l’énergie.

L’amélioration et l’uniformisation de ce service sont 
des objectifs de la mise en place du GRD unique, mais il 
est encore un peu tôt pour vous en dire davantage à ce 
sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour ces précisions. Je veillerai à 
demander des clarifications à  ceux qui  ont  relayé ces 
préoccupations.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le plan Social Climat (PSC) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le plan Social Climat (PSC) ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
vous avez déjà évoqué le dossier tout à l’heure, lorsque 
nous  avons  évoqué  le  plan  Air-Climat-Énergie. 
Néanmoins, je viens plus précisément sur cet enjeu du 
plan  Social  Climat.  Le  17 avril  dernier,  vous  avez 
présenté  au  Gouvernement  wallon  une  note  sur  les 
négociations relatives au  burden sharing partiel sur le 
plan Social Climat. Plusieurs acteurs de la société civile, 
notamment Canopea, la CSC wallonne, la CGSLB, la 
FGTB  wallonne,  le  RWADE  ou  encore  le  Réseau 
wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  ont  récemment 
formulé  des  recommandations  précises  lors  de  la 
concertation sur ce sujet.

Les enjeux sont clairs et nous avons eu l’occasion 
d’y revenir  déjà longuement,  par exemple,  la  réforme 
européenne du marché du carbone. L’ETS 2 est à nos 
portes. S’il s’agit là d’un outil utile pour atteindre nos 
objectifs  climatiques,  cette  réforme  soulève  aussi  des 
préoccupations  majeures  quant  aux  conséquences 
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sociales de la répartition de son coût. Nous plaidons au 
niveau du groupe Ecolo pour une transition climatique 
juste. Dans ce cadre, il  est  indispensable de mobiliser 
tous  les  moyens  disponibles,  notamment,  mais  pas 
uniquement,  à  travers  le  plan  Social  Climat,  pour 
soutenir à la fois la transition et l’accompagnement des 
ménages  tout  autant  que  les  indispensables  correctifs 
sociaux.

Tout d’abord, je rappelle que le Fonds social pour le 
climat, prévu par la directive européenne, ne représente 
que 25 % des recettes totales du mécanisme. Le montant 
qui devrait revenir à la Belgique représente à peu près 
2 milliards  d’euros  pour  la  période 2027-2032,  en  ce 
compris le cofinancement prévu par l’État membre, soit 
moins de 350 millions d’euros par an à répartir entre les 
différentes entités du pays.

Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  tout  d’abord 
nous faire le point sur les négociations dans le cadre du 
burden  sharing avec  vos  homologues  des  autres 
Régions et du Fédéral ? Avez-vous défendu auprès de 
vos  homologues  les  intérêts  des  ménages  wallons  les 
plus précaires, qui risquent de payer le prix fort lors de 
l’augmentation  des  prix  du  carburant  et  du  chauffage 
dès 2027 ?

Comment avez-vous prévu d’assurer que les moyens 
obtenus soient mobilisés en priorité pour les ménages 
les plus vulnérables ?

Par  ailleurs,  outre  ce  fonds  social  Climat,  il  y  a 
également d’autres recettes plus conséquentes, mais sur 
lesquelles  nous  n’avons  à  ce  jour  aucune garantie  du 
Gouvernement  sur  le  fait  qu’elles  serviront  bien  la 
transition juste plutôt  qu’à équilibrer certains cadeaux 
fiscaux que vous avez choisi de faire ou à financer des 
politiques déjà existantes.  Pourriez-vous dès lors nous 
rassurer  sur  l’affectation  de  ces  recettes  en  nous 
confirmant qu’il s’agira bien d’une affectation complète 
et directe des recettes pour financer ces politiques ?

De  manière  générale,  avez-vous  prévu  un  plan 
stratégique d’accompagnement social des personnes et 
des entreprises dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’ETS 2, soutenu par  la totalité des recettes ? Pouvez-
vous  nous  garantir  qu’il  s’agit  bien  d’un  programme 
cohérent et capable de produire de véritables effets de 
levier pour accompagner une transition juste et non pas 
d’une  simple  shopping  list dans  laquelle  chacun 
viendrait puiser les mesures qu’il souhaite ?

Quelles mesures avez-vous prévues de votre côté ? 
Avez-vous prévu de soutenir une aide automatique au 
revenu  dès  2027,  comme  le  proposent  les  acteurs 
sociaux  et  environnementaux,  afin  de  répondre 
rapidement  aux  chocs  engendrés  par  l’ETS 2, 
notamment pour les personnes sous statut BIM ?

Par ailleurs, nous avons entendu parler de mesures 
relatives  aux  biocarburants  qui  seraient  prévues  dans 
votre plan. L’idée d’introduire une teneur minimale en 

biocarburant dans le gasoil de chauffage pour réduire les 
émissions du secteur résidentiel est largement contestée 
par  la  société  civile,  pour  des  raisons  sociales  et 
environnementales.  Comme  l’ont  montré  les 
associations  Canopea  et  The  Shifters  Belgium,  la 
réduction des  émissions serait  marginale.  Il  serait  par 
ailleurs étonnant d’utiliser le fonds social Climat pour 
subventionner  des  carburants,  alors  que  les 
recommandations européennes et nationales privilégient 
l’investissement dans des solutions structurelles à long 
terme. Ne serait-il pas plus juste, plus pertinent et plus 
efficace  d’utiliser  ce  budget  pour  permettre  aux 
ménages d’accélérer  leur  sortie  de la  dépendance aux 
énergies fossiles ?

Enfin,  comment  avez-vous  prévu  d’associer  la 
société civile et les bénéficiaires finaux au processus de 
planification, de mise en œuvre et d’évaluation du plan 
Social  Climat ?  Avez-vous  prévu  un  monitoring 
transparent de son impact social et de l’utilisation des 
fonds ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, comme vous le savez, l’accord de coopération 
dit burden sharing doit être conclu entre le Fédéral et les 
Régions  pour  répartir  les  objectifs  climatiques  et 
énergétiques assignés à la Belgique par l’Europe ainsi 
que les ressources financières qui y sont associées, telles 
que les recettes de l’ETS 1, de l’ETS 2, du CBAM et du 
fonds social Climat.

Depuis janvier 2025,  la  Région wallonne assure la 
présidence de la Commission nationale Climat et pilote, 
à  ce  titre,  les  négociations  relatives  à  ce  partage  des 
efforts.  Ce processus est  complexe et  exige du temps 
pour aboutir à un consensus équilibré entre les entités. À 
cet  égard,  la  formation  d’un  gouvernement  de  plein 
exercice  à  Bruxelles  constitue  toujours  une  condition 
indispensable pour conclure un accord global.

Cela  étant,  certaines  échéances  européennes  nous 
imposent un calendrier contraignant. La Belgique doit 
en  effet  soumettre  son plan Social  Climat  à  l’Europe 
d’ici  le 30 juin 2025 pour bénéficier des financements 
prévus  par  le  fonds  social  Climat.  Cette  soumission 
nécessite au préalable un accord entre les quatre entités 
sur la répartition budgétaire des montants alloués à notre 
pays.  C’est  dans  ce  cadre  que,  le  17 avril  dernier,  le 
Gouvernement  wallon  m’a  confié  un  mandat  pour 
négocier la part wallonne du fonds social Climat.

Les  discussions  interfédérales  sont  en  cours,  avec 
plusieurs réunions de travail déjà tenues, dans le respect 
des délais européens. Vous comprendrez que, à ce stade, 
je ne peux entrer dans les détails des négociations. Je 
peux toutefois vous assurer que la Wallonie défend une 
ligne claire  et  constante :  les  moyens du fonds social 
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Climat doivent être répartis selon des critères objectifs, 
tenant compte à la fois des vulnérabilités sociales et de 
l’impact de l’ETS 2.

Il est essentiel que les populations et les régions les 
plus  exposées,  notamment  en  raison  de  la  hausse 
attendue  des  prix  des  carburants  et  du  chauffage, 
bénéficient en priorité de ce soutien. C’est pourquoi la 
Wallonie plaide pour une clé de répartition fondée sur 
l’ampleur des surcoûts liés à l’ETS 2 et sur la précarité 
énergétique. À ce titre, il faut rappeler que les ménages 
wallons,  en  raison  de  distances  parcourues  plus 
importantes  et  d’une  dépendance  plus  marquée  au 
mazout  de  chauffage,  seront  proportionnellement  plus 
exposés  que  ceux  de  Bruxelles  ou  de  Flandre.  Notre 
position  vise  à  orienter  les  moyens  publics  là  où 
l’impact sera le plus direct, en parfaite cohérence avec 
les objectifs de justice sociale portés par le règlement 
européen.

Concernant  l’utilisation  concrète  des  moyens,  je 
confirme que  la  contribution wallonne au plan Social 
Climat est en cours de finalisation. Elle repose sur deux 
processus  majeurs :  d’une  part,  la  caractérisation  des 
mesures  wallonnes  et,  d’autre  part,  une  consultation 
publique  ciblée.  Le  20 février 2025,  le  Gouvernement 
wallon a validé une liste de mesures à caractériser et a 
mandaté  les  ministres  compétents  pour  mener  une 
consultation avec des acteurs clés, tels que le CESE et le 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.

La  phase  de  caractérisation,  clôturée  le  8 avril,  a 
permis d’évaluer la faisabilité, l’impact et la conformité 
des  mesures  au  regard  des  critères  européens, 
notamment le principe d’additionnalité et le respect du 
principe  DNSH.  Chaque  mesure  a  fait  l’objet  d’une 
fiche technique détaillée.

Parallèlement, une consultation des parties prenantes 
a eu lieu le 3 avril, et bien que le plan Social Climat ait 
été  globalement  bien  accueilli,  plusieurs 
recommandations ont été formulées :

- mieux  cibler  certains  publics  comme  les 
locataires ou les microentreprises vulnérables ;

- renforcer l’accompagnement des bénéficiaires ;
- soutenir davantage les investissements.

Des  pistes  complémentaires  ont  également  été 
évoquées. 

Sur la base de ces processus, le Gouvernement est en 
train de finaliser la contribution wallonne. Ma volonté 
est que celle-ci repose sur un nombre limité de mesures 
ciblées pour maximiser l’impact social et climatique des 
financements disponibles.

Je souligne que la Région wallonne n’est pas seule à 
devoir remettre une contribution au plan Social Climat. 
Le Gouvernement fédéral devra également soumettre la 
sienne.  Dès  lors,  les  leviers  que  vous  évoquez  en 
matière  de  soutien  aux  revenus,  tels  qu’une  aide 
automatique à partir de 2027, relèvent prioritairement de 

la compétence fédérale, même s’ils peuvent compléter 
utilement l’action régionale.

S’agissant  du  suivi  de  l’évaluation,  je  tiens  à 
rappeler  que  le  règlement  européen  encadre  très 
précisément  la  mise  en œuvre du plan Social  Climat. 
C’est un cadre qui exige et qui inclut des obligations de 
transparence,  de  traçabilité  et  d’évaluation  d’impact 
social, et nous les appliquerons pleinement.

Enfin,  en  complément  des  moyens  spécifiques  du 
plan Social Climat,  la Région percevra également des 
recettes substantielles, comme vous l’avez dit, issues de 
la  mise  en  œuvre  de  l’ETS 2.  L’article 23  du  décret 
wallon  qui  transpose  la  directive  ETS 2  prévoit 
explicitement que la priorité soit  donnée aux activités 
qui permettent de contribuer à traiter les aspects sociaux 
du  système  d’échange  de  quotas  d’émission.  Cette 
disposition traduit  une volonté claire  de répondre aux 
impacts sociaux de l’ETS 2, notamment pour les publics 
les plus vulnérables.

Cependant,  cette  priorité  ne  signifie  pas  une 
exclusivité. Les recettes plus larges seront mobilisées au 
service de la transition énergétique et climatique dans 
son ensemble, au bénéfice de l’ensemble des ménages et 
des entreprises wallonnes. Notre ambition est d’assurer 
une  transition à  la  fois  juste,  ambitieuse  et  inclusive, 
capable  d’emmener  toute  la  société  wallonne vers  un 
modèle plus sobre, plus résilient et plus équitable.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la  Ministre,  pour  votre  réponse  détaillée  sur 
l’état des négociations, le burden sharing, les objectifs, 
les  ressources  financières  et  l’avancement  du  fonds 
social Climat ainsi que du plan Social Climat. Sur ces 
éléments, je suis satisfaite et rassurée par vos réponses.

Par  contre,  je  reste  un  peu  sur  ma  faim  sur  le 
deuxième  volet,  notamment  l’utilisation  des  recettes 
ETS 2. Vous me renvoyez à l’article 23 du décret, que je 
connais bien, mais sans plus de détails sur les garanties 
que  nous  pouvons  avoir  aujourd’hui  quant  à  une 
affectation réellement  complète  et  directe  des  recettes 
pour  financer  des  mesures  qui  doivent  être 
additionnelles  en  matière  de  transition  et  directement 
affectées aux publics qui  en ont  besoin ainsi  que des 
mesures  d’investissement  dans  la  transition,  et  pas 
uniquement  des  politiques  déjà  existantes  ou,  pire, 
financées par la grande caisse du budget wallon.

Je  reviendrai  dès  lors  régulièrement  pour  vous 
interroger  là-dessus,  parce  que  l’on  ne  mesure  pas 
encore  –  mais  je  pense  que  vous  y  êtes  sensible  – 
l’impact  de  cette  réforme  ETS 2  pour  les  ménages  à 
partir  de  2027,  qui  peut  vraiment  être  un  problème 
majeur pour un certain nombre de personnes, avec des 
tensions sociales accrues en la matière.
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Notre devoir est d’anticiper – je sais que vous y êtes 
attentive  –  ces  risques  sociaux,  en  mettant  aussi  les 
moyens nécessaires sur la table pour aider les personnes 
qui vont véritablement sentir le coup passer et les aider 
aussi à sortir progressivement de cette dépendance aux 
énergies  fossiles,  ce  que  nous  appelons  aussi  de  nos 
vœux.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le bilan en matière de politique de lutte 
contre les logements inoccupés »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le bilan en matière de politique de lutte 
contre les logements inoccupés ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  la  lutte  contre  le  logement 
inoccupé  est  une  vraie  préoccupation  des  pouvoirs 
publics  en  Région  wallonne.  Ces  dernières  années,  il 
faut reconnaître que des mesures ont été adoptées à cette 
fin. Je pense à :

- l’allocation des moyens pour la réhabilitation des 
logements publics, visant à réduire le nombre de 
logements inoccupés ;

- la  mise  en  place  d’un  contrôle  des  seuils  de 
consommation  d’électricité  pour  faciliter 
l’identification de logements inoccupés ;

- la  possibilité  pour  les  communes  d’utiliser  les 
données de consommation d’eau et  d’électricité 
des logements pour établir une taxe communale 
sur ces logements inoccupés.

Ces mesures reflètent la volonté de la Wallonie de 
remettre  sur  le  marché des  logements  vacants,  ce  qui 
contribue  à  répondre  à  la  demande  croissante  de 
logements décents. Ces avancées vont dans le bon sens.

Actuellement,  nous  pouvons  néanmoins 
légitimement  nous  demander  quel  est  le  bilan  de  ces 
mesures,  et  quelles  mesures  pourraient  encore  être 
adoptées pour rendre les politiques de lutte contre les 
logements inoccupés plus efficientes, plus efficaces.

Madame la Ministre, pourriez-vous établir un bilan 
de ces mesures ?

Combien  de  logements  ont  été  identifiés  comme 
inoccupés  grâce  à  la  transmission  des  données  de 
consommation ?  Combien  d’amendes  ont  pu  être 
infligées ?

Quel usage a été fait  du nouveau levier offert aux 
différents organismes ? Envisagez-vous de faire évoluer 
ce  dispositif  en  cours  de  législature,  pour  notamment 
mieux  accompagner  les  communes  dans  cette  lutte 
contre les logements inoccupés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  la  lutte  contre  l’inoccupation  des  logements 
figure en bonne place au sein de la DPR. Je me suis déjà 
exprimée  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet  en 
commission. Pour ce qui est de la remise en location des 
logements  publics  inoccupés  non  louables,  deux 
programmes ont été lancés spécifiquement ces dernières 
années :

- le  programme  « Impulsion  logement »  axe 1, 
avec 1 398 logements pour 33 997 160 euros, qui 
est à présent clôturé ;

- le programme « Inoccupé », lancé en avril 2024, 
avec 166 logements pour 5 293 855 euros, qui ont 
été liquidés fin de l’année passée.

Pour  ce  qui  est  de  la  détection  des  logements 
inoccupés  via  les  données  de  consommation  d’eau  et 
d’électricité, je rappelle que la lutte contre les logements 
inoccupés est organisée par les articles 81 et suivants du 
Code wallon de l’habitat durable.

Suivant  ces  dispositions,  il  revient  au  collège 
communal de confirmer ou d’infirmer une présomption 
d’inoccupation.  Le  collège  communal  communique 
régulièrement,  au  moins  une  fois  par  an,  la  liste  des 
logements  dont  l’inoccupation  est  présumée  aux 
opérateurs immobiliers compétents sur le territoire de la 
commune  et  aux  associations  agréées  visées  à 
l’article 85 du code.

Les  opérateurs  immobiliers  visés  sont  les 
communes,  les  provinces,  les  CPAS,  les  régies 
communales  autonomes,  la  Société  wallonne  du 
logement, les SLSP, le Fonds du logement, les agences 
immobilières sociales, les associations de promotion du 
logement ou encore la Société wallonne du crédit social.

À  leur  tour,  les  opérateurs  immobiliers 
communiquent  au  collège  communal  concerné,  au 
moins  une  fois  par  an,  la  liste  des  logements  pour 
lesquels il a été fait application des dispositions sur la 
prise en gestion volontaire, judiciaire ou unilatérale et le 
résultat des procédures initiées pour chaque logement.

Le  SPW  TLPE  ne  fait  pas  partie,  jusqu’ici,  des 
opérateurs immobiliers qui ont accès à ces informations. 
Il  ne  reçoit  pas  non  plus  de  retour  de  la  part  des 
opérateurs  immobiliers.  L’administration  régionale  ne 
dispose  pas  d’une  cartographie  des  logements 
inoccupés.
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Le  code  prévoit  que,  dans  le  cas  des  logements 
présumés  inoccupés  en  raison  d’une  consommation 
d’eau  ou  d’électricité  qui  est  inférieure  à  un  certain 
seuil, les communes transmettent un rapport qui reprend 
les données anonymisées à l’administration régionale au 
plus tard le 1ᵉʳ juin qui suit la transmission de la liste de 
consommation.  Parmi  ces  informations,  on  retrouve 
notamment le nombre de prises en gestion volontaire, 
unilatérale,  judiciaire  et  le  nombre  d’amendes  et 
d’actions en cessation.

Cependant, le SPW TLPE m’informe n’avoir reçu, à 
ce stade, que huit rapports pour l’échéance de juin 2024. 
Ce dispositif ne fonctionne donc pas. Un travail va être 
mené sur ce point pour identifier avec les communes les 
difficultés  qu’elles  rencontrent  dans  ce  cadre  et  pour 
définir comment améliorer le dispositif.

Une première réunion s’est tenue avec l’Union des 
villes et communes de Wallonie et avec le SPW TLPE 
pour  optimiser  les  dispositifs  et  implémenter  les 
mesures de la DPR. Nous poursuivrons le travail pour 
remédier à ce constat.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Madame la Ministre, pour les quelques 
réponses  apportées.  Vous  confirmez  le  degré 
d’information que je supputais au niveau du SPW en la 
matière.  J’entends  qu’il  y  a  des  améliorations  à  faire 
concernant  les  rapports  transmis  et  votre  volonté 
d’améliorer  les  choses  et  de  rendre  le  dispositif  plus 
efficace.

Il faut prendre à bras-le-corps ce volet des logements 
inoccupés,  perpétuellement  se  demander  comment 
encore  améliorer  la  situation.  Quand  il  y  a  des 
logements qui  sont  là,  il  s’agit  de  les  rendre  décents, 
parce qu’ils sont parfois inopérationnels. Les communes 
prennent  souvent  ces  dossiers  à  bras-le-corps.  Tous 
ensemble,  il  y  a  encore  un  travail  important  pour 
garantir cet accès au logement.

Il  est  déplorable d’avoir encore des logements qui 
soient  là  et  pour  lesquels  il  n’y  ait  pas  encore  de 
locataires ou de propriétaires occupants avérés.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le soutien au projet « Capteur logements » 

du Relais social du Brabant wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  soutien  au  projet  « Capteur 
logements » du Relais social du Brabant wallon ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
nous  changeons  de  sujet  pour  aborder  la  question  du 
logement  et  du  soutien  au  Relais  social  du  Brabant 
wallon. Près de 900 personnes, dont 267 enfants, n’ont 
pas de maison en Brabant wallon.

Des  projets  concrets  et  positifs  existent  pour  les 
aider, à l’instar du travail remarquable du Relais social 
du Brabant wallon. Depuis trois ans, l’association suit 
régulièrement 82 personnes sans abri sur le terrain et a 
déjà logé 67 personnes via un dispositif d’hébergement 
d’urgence.  Le  relais  social  cherche  également  des 
logements  pérennes  pour  les  personnes  qui  en  ont 
besoin, par le biais du projet « Capteur logements », qui 
relève directement de vos compétences.

Pourtant,  lors de la dernière séance plénière,  votre 
collègue en charge de l’action sociale a confirmé nos 
craintes,  c’est-à-dire  la  mise  en péril  des  activités  du 
relais  social,  par  manque,  semble-t-il,  de  volonté 
politique de le soutenir.

Madame  la  Ministre,  concernant  vos  politiques, 
avez-vous prévu de soutenir le Relais social du Brabant 
wallon afin qu’il puisse continuer à aider les personnes 
qui  en  ont  besoin  à  trouver  un  logement ?  Plus 
spécifiquement, avez-vous prévu de continuer à soutenir 
le  projet  « Capteur  logements » ?  Si  oui,  à  quelle 
hauteur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  comme  j’ai  eu  l’occasion  de  l’indiquer  à 
M. Devin  lors  de  la  commission  du  15 avril  dernier, 
mon souhait est de maintenir la subvention « Capteur de 
logements » en faveur des neuf relais sociaux en 2025 
sur base des mêmes montants qu’en 2024, soit un total 
de 300 000 euros.

En  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement  le  Relais 
social  du  Brabant  wallon,  celui-ci  est  financé  depuis 
2022 pour le projet « Capteur logements » à hauteur de 
50 000 euros par an. J’ai pris connaissance du rapport 
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d’activité 2024  qui  indique  14 logements  captés  – 
12 privés, 2 SLSP –, 42 personnes relogées – 19 majeurs 
et 23 mineurs – et un module d’habitat léger installé.

Le  Relais  social  du  Brabant  wallon  poursuit  son 
engagement en faveur du logement pour les publics les 
plus  précaires,  encourageant  particulièrement  les 
volontés  d’innovation  et  de  recherche  de  solutions 
nouvelles  et  adaptées.  J’invite  par  ailleurs  l’ensemble 
des structures à élargir  leur travail  autour de l’habitat 
léger,  en collaboration avec les communes situées sur 
leur  territoire,  afin  d’identifier  les  freins  à  leur 
développement  et  de  manière  à  les  solutionner 
rapidement.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour ces bonnes nouvelles de poursuite 
du projet « Capteur logements » pour le Relais social du 
Brabant wallon.

J’entends  des  chiffres  tout  à  fait  intéressants  en 
termes de succès de l’initiative. Vous avez indiqué une 
volonté d’innovation de leur part. C’est vrai que j’ai eu 
l’occasion,  avec  d’autres  collègues,  de  les  rencontrer. 
On sent vraiment  cette créativité,  ce dynamisme dans 
leur chef. Vous avez évoqué l’habitat léger, c’est le cas. 
Ils ont aussi eu l’occasion d’investir dans des logements 
de type container ou tiny house, et cetera. Je pense que 
ce  sont  des  solutions tout  à  fait  intéressantes pour ce 
type  de  projet.  Je  vous  remercie  pour  votre  soutien 
renouvelé.

J’attire votre attention plus largement – j’en ai parlé 
aussi avec votre collègue le ministre Coppieters – sur la 
situation particulière de ce relais social intercommunal, 
comme pour d’ailleurs la Province de Luxembourg, qui 
ne dispose pas de moyens structurels  comparables du 
tout  à  ceux des  relais  sociaux urbains  –  puisque,  ici, 
c’est  à  peine  15 %  de  leur  budget  total.  Il  y  a  là 
certainement un travail à mener pour faire en sorte que 
des mesures qui sont le core business des relais sociaux 
soient  financées  beaucoup  plus  structurellement  au 
niveau du décret concerné.

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la hausse de la construction de logements 

en Brabant wallon »

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la hausse des prix des logements en 
Brabant wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  de  Mme Lambelin  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur :

- « la  hausse  de  la  construction de  logements  en 
Brabant wallon » ;

- « la  hausse  des  prix  des  logements  en  Brabant 
wallon ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  ses 
questions.

Mme Anne Lambelin (PS). – Madame la Ministre, 
un article  récent  de  La Meuse confirme une  tendance 
aussi inquiétante que persistante : en 2024, le nombre de 
permis de construire en Wallonie a atteint son plus bas 
niveau  depuis  10 ans,  avec  seulement  10 056 permis 
délivrés.  C’est  une  chute  préoccupante  qui  s’observe 
aussi très nettement dans le Brabant wallon. Pourtant, la 
population,  elle,  continue d’augmenter.  Le nombre de 
ménages a progressé de 2,8 % en un an,  soit  près de 
40 000 ménages  supplémentaires,  alors  que le  nombre 
de logements disponibles reste totalement insuffisant.

Résultat : la pression sur le marché locatif explose, 
les  prix  s’envolent  et  l’accès  au logement  devient  un 
véritable parcours du combattant,  notamment pour les 
jeunes et les classes moyennes. Dans le même temps, 
les  contraintes  réglementaires  et  économiques  se 
multiplient, avec une hausse du coût de la construction, 
des taux d’intérêt en forte augmentation, des objectifs 
environnementaux, et cetera. Le secteur privé freine et 
certains promoteurs abandonnent tout simplement leurs 
projets.

Ottignies-Louvain-la-Neuve reste la commune où le 
plus  de  permis  ont  été  délivrés  pour  la  construction 
d’appartements  entre  2018  et  2025,  avec  638 unités, 
mais ce chiffre  reste  dérisoire face aux besoins.  Il  ne 
suffit pas d’un bon élève local pour masquer une crise 
structurelle à l’échelle régionale.

Face  à  cette  chute  des  permis,  à  l’accroissement 
démographique et aux prix toujours plus inaccessibles, 
allez-vous prendre des mesures fortes pour relancer la 
construction de logements accessibles, particulièrement 
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dans  les  zones  tendues  comme  le  Brabant  wallon ? 
Surtout, comment entendez-vous concilier vos objectifs 
en matière d’environnement avec l’urgence sociale du 
droit au logement ?

Je  me  permets  d’enchaîner  directement  avec  la 
problématique  des  hausses  des  prix  de  logements  en 
Brabant Wallon.

Les  prix  des  logements  en  Brabant  wallon  ont 
toujours  été  élevés,  mais  ils  ont  encore  augmenté.  À 
Ottignies–Louvain-la-Neuve, il faut désormais compter 
plus de 4 000 euros au mètre carré pour un appartement. 
Aujourd’hui, un ménage qui souhaite acquérir un simple 
logement de deux chambres doit en moyenne débourser 
entre 350 000 euros et 400 000 euros.

Dans le secteur locatif, les loyers suivent la même 
tendance.  Notre  province  devient  de  plus  en  plus 
inaccessible aux jeunes,  aux familles modestes et  aux 
travailleurs essentiels. Cela constitue un vrai problème.

Il  ne  suffit  pas  de  laisser  faire  le  marché  sous 
prétexte  que  le  Brabant  wallon  est  une  province 
considérée  comme  « riche ».  De  plus  en  plus  de 
ménages  souhaitant  simplement  se  loger  décemment 
peinent à trouver un appartement ou une maison dans 
notre  province  et  migrent  vers  d’autres  provinces 
voisines.

Quelles  sont  vos  pistes  pour  réguler  les  prix  des 
logements  en  Wallonie,  et  plus  particulièrement  en 
Brabant  wallon  qui  est  une  province  à  part  et 
particulièrement concernée par cette pression foncière et 
cette pression des prix des logements ?

Le Gouvernement compte-t-il rester spectateur face 
à  cette  flambée,  alors  que  des  pans  entiers  de  la 
population sont exclus du marché immobilier ?

L’encadrement des loyers semble être un tabou pour 
votre coalition ; on n’en a pas entendu parler. Pourtant, 
la  Région  bruxelloise  a  adopté  une  ordonnance  à  ce 
sujet. Il serait temps d’envisager une réflexion similaire 
en  Wallonie,  d’autant  que  les  prix  dans  le  Brabant 
wallon atteignent des sommets comparables à ceux de la 
capitale.

Si vous refusez d’agir sur le secteur privé, quels sont 
alors vos plans pour le secteur public ?

Allez-vous renforcer l’offre de logements publics et 
enrayer cette logique de gentrification qui accentue les 
inégalités territoriales ?

Enfin, combien de ménages du Brabant wallon ont-
ils  eu  recours  au  Fonds  du  logement  wallon  l’année 
dernière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, depuis mi-2022, le secteur de la construction, 
tant  du  côté  de  la  promotion  immobilière  que  de  la 
rénovation, a connu un ralentissement net et généralisé 
de son activité.

Divers facteurs expliquent ce ralentissement tels que 
la hausse des prix des matériaux de construction et des 
matières  premières,  la  hausse  des  taux  hypothécaires, 
l’indexation des salaires qui a impacté le secteur de la 
construction  également  et,  enfin,  la  raréfaction  du 
foncier.

Toutefois, divers analystes – qui sont tout de même 
avisés  –  dont  le  senior  economist d’ING  Philippe 
Ledent mettent  en avant que l’on « assiste à un léger 
rebond  des  carnets  de  commandes ».  Si  le  secteur  a 
connu une baisse de l’activité de 1 % sur les 11 premiers 
mois de 2024 par rapport aux 11 premiers mois de 2023, 
les derniers mois ont enregistré une augmentation qui 
présage d’une stabilisation de l’activité en 2025 et d’une 
reprise  progressive  les  années  suivantes,  avec  une 
croissance  de  0,5 %  cette  année  et  de  1 %  l’année 
prochaine.

Le  cycle  semble  avoir  dépassé  son  minimum  et 
revenir sur des perspectives de croissance positive.

Le secteur résidentiel affiche également des signes 
de reprise progressive et la majorité en place n’y est pas 
étrangère,  puisque  le  1er janvier  dernier,  les  droits 
d’enregistrement pour l’achat d’une habitation unique et 
propre sont passés de 12,5 % à 3 % en Wallonie. Des 
études et sondages indiquent que la réduction des droits 
d’enregistrement  en  Wallonie  facilite  l’accès  à  la 
propriété.

À titre d’illustration, et  si  l’on se base sur le prix 
moyen  d’une  habitation  en  Wallonie  en 2024,  soit 
238 691 euros, l’entrée en vigueur de cette disposition a 
entraîné  un  gain  moyen  pour  l’acquéreur  de 
17 676 euros.

Si l’on se livre au même exercice pour un bien situé 
en province du Brabant wallon dont le prix moyen en 
2024  était  de  417 128 euros,  le  gain  atteint  alors 
35 746 euros. Il s’agit d’un sacré coup de pouce.

Selon  la  Fédération  des  agents  immobiliers 
francophones, cette baisse des droits d’enregistrement a 
ainsi  provoqué  un  réel  engouement  des  candidats 
acquéreurs en Wallonie, notamment chez les plus jeunes 
qui  ont  été  les  premiers  à  souffrir  des  évolutions 
négatives du marché, tant en termes de prix que d’accès 
aux financements. On assiste à une hausse importante 
des transactions immobilières.

La réduction des droits d’enregistrement envoie un 
signal positif au marché, libérant également des marges 
d’investissement  en  rénovation  pour  les  nouveaux 
acquéreurs.
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En parallèle de cela, la baisse des taux hypothécaires 
et le recul de l’inflation contribuent aussi à la relance du 
marché.

La conjonction de ces quelques éléments traduit des 
perspectives  positives  pour  la  reprise  du  marché, 
notamment au niveau de la  construction de nouveaux 
logements, en ce compris dans la province du Brabant 
wallon.  Cela  devrait  se  poursuivre  dans  les  années  à 
venir si ces conditions restent stables.

Parallèlement, en ce qui concerne spécifiquement le 
Brabant wallon, on peut noter que le Fonds du logement 
et  les  organismes  à  finalité  sociale  ont  contribué 
complémentairement  à  la  résolution  d’un  certain 
nombre  des  problèmes  rencontrés  par  les  ménages 
brabançons à travers les outils qu’ils mettent en œuvre.

Ainsi,  en  2024,  le  Fonds  du  logement  a  réalisé 
43 Accesspack portant sur des biens situés en Brabant 
wallon  pour  un  montant  global  de  8 674 194 euros. 
Dans  le  même  temps,  141 crédits  à  taux 0  ont  été 
réalisés  pour  des  travaux  pour  un  montant  de 
5 613 112 euros.

L’agence immobilière sociale située à Wavre gère un 
parc  de  507 logements.  Trois  APL  déploient  des 
initiatives en matière de relogement dans la province via 
soit  le  post-hébergement,  soit  des  mandats  de gestion 
conclus avec des propriétaires privés. Ces associations 
accompagnent  également  les  locataires  les  plus 
précarisés  en  matière  de  logement.  Ainsi,  plusieurs 
dizaines de ménages ont été accompagnés au cours de 
l’année passée.

Le Fonds du logement octroie également des aides 
aux bailleurs pour rénover leurs biens pour autant que 
ceux-ci soient ensuite confiés en gestion à une AIS ou 
une APL. À ce jour, 67 logements d’utilité publique ont 
été créés dans le Brabant wallon dans ce cadre.

Concernant votre demande de régulation des loyers, 
il  convient  d’observer  l’expérience  de  plusieurs  pays 
européens en matière de régulation, y compris la France 
et l’Allemagne. Je constate que, selon des études, bien 
qu’ayant  un  système  de  régulation  du  marché  locatif 
privé  –  on  en  a  déjà  discuté  –,  ces  pays  enregistrent 
néanmoins une augmentation des loyers. L’encadrement 
n’a pas fait bloquer les loyers, et s’il a permis de ralentir 
leur  hausse,  c’est  de  manière  très  modeste.  En  outre, 
divers  effets  pervers  sont  à  noter  dans  le  cadre  d’un 
blocage  des  loyers.  Je  constate  qu’aucun  pays  n’a 
procédé à un blocage pur et simple des loyers – comme 
certains  le  souhaiteraient  –  pour  éviter  le  risque  de 
freiner l’investissement locatif et d’aggraver la pénurie 
de l’offre locative.

Dans  les  pays  limitrophes,  les  dispositifs  de 
régulation  pour  tempérer  les  loyers  sur  certains 
segments  tiennent  toujours  compte  de  l’évolution  du 
marché.

L’augmentation des loyers doit également être mise 
en  parallèle  avec  l’augmentation  des  revenus  sur  la 
même  période.  Le  croisement  des  chiffres  de  ces 
variables  montre  une  croissance  moyenne  plus 
importante des revenus que des loyers.

J’en  viens  à  votre  question  concernant  le 
renforcement de l’offre de logements publics. Comme 
j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  l’indiquer,  on  constate  une 
saturation  actuelle  du  secteur  du  logement  face  aux 
investissements  one-shots colossaux lancés  en peu de 
temps, selon des modalités diverses et pas toujours en 
lien avec les besoins les plus aigus du secteur. Lancer de 
nouveaux plans dans ce contexte paraît inopportun.

Au contraire, grâce à la mise en place d’un droit de 
tirage, tel que prévu dans la DPR, assorti de conditions 
visant à rencontrer les objectifs de la Wallonie pour le 
secteur du logement  d’utilité  publique,  nous ferons le 
choix de la prévisibilité des investissements, tant pour 
les SLSP, que pour le secteur de la construction, et de 
l’efficience dans l’utilisation des moyens publics.

Cela prendra certes un peu de temps à se concrétiser, 
mais nous donnera la garantie de répondre aux enjeux 
du secteur.

Via la mise en place de l’agence de l’habitation et de 
ses pôles locaux du logement, nous viserons par ailleurs 
une  meilleure  organisation  de  celui-ci  pour  le  rendre 
plus efficient et lui permettre de répondre aux nombreux 
besoins des citoyens.

Par ailleurs, un travail de réflexion est en cours afin 
de  remettre  sur  le  marché  des  habitations  vides  et 
réaffecter  les  espaces  inutilisés  afin  de  les  rendre 
habitables.  Dans  cette  optique,  en  ce  qui  concerne 
spécifiquement  les  logements  d’utilité  publique,  une 
réflexion  sera  menée  pour  étudier  la  faisabilité  de 
nouveaux mécanismes de financement, responsabilisant 
les bailleurs sociaux quant à leur stratégie immobilière, 
notamment  en  matière  de  taux  d’occupation  des 
logements.

Dans  un  tel  contexte,  il  est  en  effet  essentiel  de 
réduire le vide locatif au sein des SLSP et de remettre en 
état  les  logements  inoccupés  et  louables  afin  de  les 
rendre  rapidement  disponibles  pour  les  ménages  en 
attente d’un logement public.

Pour  le  surplus,  comme  le  prévoit  la  DPR,  le 
développement  de  partenariats  public-privé  pour 
renforcer  l’offre  de  logements  d’utilité  publique  de 
qualité à un coût abordable sera examiné.

Enfin, un groupe de travail se penche actuellement 
sur la question des alternatives en matière d’habitat.

Comme vous le voyez, les chantiers sont nombreux 
pour  répondre  aux  défis  et  nous  nous  emploierons, 
durant cette législature, à sortir des constats pour poser 
des actes concrets.
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M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Madame la Ministre, 
je vous remercie pour vos éléments de réponse. Je vais 
essayer de structurer ma réplique en plusieurs parties.

D’abord,  sur  la  construction,  je  ne partage pas du 
tout  votre  analyse.  Plusieurs  facteurs  expliquent  tout 
cela,  que  ce  soit  pour  la  construction  ou  pour 
l’augmentation des prix, les droits d’enregistrement ont 
en effet diminué. Pensez-vous réellement – ici,  on est 
sur  l’augmentation  des  prix  –  que  cela  favorise  les 
acheteurs ?  Dans  le  cas  de  notre  province,  cela  ne 
favorise pas les acheteurs ; les prix ont augmenté. Pour 
moi,  c’est  une  analyse  biaisée  et  cela  montre 
simplement  que  cela  exacerbe  la  problématique  chez 
nous, en Brabant wallon. Cette problématique était déjà 
réelle,  elle  devient  ingérable :  les  familles,  les  classes 
moyennes fuient  complètement  la  province et  celle-ci 
devient vieillissante, avec des personnes plus âgées qui 
ont du mal à rester se loger et des jeunes qui ne savent 
tout simplement pas se loger dans cette province. Pour 
l’augmentation des prix et pour les différents facteurs, je 
vous invite réellement à avoir un focus particulier pour 
cette province et d’autres clusters de ce type qui font 
face à des situations toutes particulières.

Concernant  la  construction,  j’attire  votre  attention 
aussi  sur  la  nécessité  absolue  d’investir  dans  le 
logement  public.  Vous  parlez  des  mesures  prises  par 
votre  prédécesseur :  2 milliards  d’euros  pour  le 
logement  public,  dont  1,2 milliard  d’euros  pour  les 
rénovations.  Aujourd’hui,  vous  inaugurez  ces 
logements, mais je vous invite à aller beaucoup plus sur 
le  terrain  afin  de  voir  dans  quelles  conditions  sont 
logées les personnes dans ces cités, dans des logements 
existants depuis plusieurs années. Le besoin est toujours 
réel.  Dans  votre  Gouvernement,  je  ne  vois  rien  pour 
investir  dans  d’autres  rénovations  ou  dans  d’autres 
constructions de logements. C’est déplorable. Je pense 
que l’on passe à côté d’un réel besoin de plus en plus 
exacerbé dans la société.

Concernant les loyers, dont on en a beaucoup moins 
parlé, mais que j’ai évoqués dans mes questions…

M. le Président. – Il faut conclure.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  avez-vous  pris  en  compte  mes  deux 
questions ?

M. le Président. – Oui, vous êtes à 2 minutes 30 au 
lieu de 2 minutes.

Mme Anne Lambelin (PS).  – Je termine avec les 
loyers.  Je  continue  de  penser  qu’il  faut  à  tout  prix 
envisager une régulation des loyers. Des loyers restent 
complètement  abusifs,  essentiellement  dans  notre 
province,  c’est  une  réalité.  D’ailleurs,  en  début  de 
commission,  concernant  les  prix  particulièrement,  des 
auditions  ont  été  refusées.  Je  souhaite  entendre  une 

véritable volonté dans le chef du Gouvernement et dans 
votre chef, Madame la Ministre.

(M. Cloquet, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la création de l’agence wallonne de 
l’habitation »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’agence wallonne de l’habitation »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les inquiétudes concernant l’agence 
wallonne de l’habitation et l’avenir des missions 

et du personnel des opérateurs existants »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Maroy, sur « la création de l’agence wallonne 
de l’habitation » ;

- M. Hazée,  sur  « l’agence  wallonne  de 
l’habitation » ;

- M. Devin,  sur  « les  inquiétudes  concernant 
l’agence wallonne de l’habitation et l’avenir des 
missions  et  du  personnel  des  opérateurs 
existants ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
lors de la conférence de presse du Gouvernement, vous 
avez  annoncé  la  création  de  l’agence  wallonne  de 
l’habitation  pour  mettre  fin  à  la  fragmentation  du 
secteur  du  logement.  Aujourd’hui,  il  faut  dire  que  la 
coexistence  de  très  nombreux  opérateurs  rend  la 
compréhension  des  missions  difficiles  et  que  cette 
multiplication  des  acteurs  complique  l’accès  aux 
services pour les citoyens. Citons la SWL, la SWCS, la 
FLW, le SPW TLPE et je ne parle même pas des AIS.

La création de cette agence wallonne de l’habitation 
est  une  étape  essentielle  pour  clarifier,  simplifier  et 
renforcer l’action publique.

Comment  envisagez-vous  d’assurer  une  continuité 
du  service  public  pour  les  citoyens  tout  au  long  du 
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processus  de  transition  vers  cette  nouvelle  agence ? 
Quelle  stratégie  est  prévue  pour  accompagner  les 
opérateurs  locaux  dans  leur  intégration  progressive  à 
l’agence wallonne de l’habitation ?

Quels  seront  les  premiers  effets  concrets  attendus 
pour  les  citoyens  dès  2025-2026,  avant  l’intégration 
complète  prévue  en  2028 ?  Comment  prévoyez-vous 
d’impliquer en amont les acteurs de terrain, notamment 
les communes et les sociétés de logements publics, afin 
que  cette  réforme  reste  pleinement  ancrée  dans  les 
réalités  locales  et  réponde  au  mieux  aux  besoins  des 
habitants ?

On sait qu’il était question de travailler par bassins, 
mais  seront-ce  les  contours  des  provinces ?  Pourriez-
vous préciser les différents découpages ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
le  Gouvernement  du  24 avril  dernier  a  annoncé  qu’il 
avait approuvé votre note d’orientation relative à la mise 
en place de l’agence wallonne de l’habitation. La DPR 
prévoyait  effectivement  de  regrouper  au  sein de cette 
future agence plusieurs acteurs : la SWL, la SWCS, le 
Fonds du logement, les départements du Service public 
de Wallonie Logement, Énergie et Bâtiment durable en 
ce qui concerne les aides et primes aux particuliers, et 
du SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie.

Il  y  a  une  nécessité  d’une  meilleure  organisation 
dans le secteur et  une telle réforme peut présenter un 
intérêt.  En  tout  cas,  si  elle  permet  concrètement 
d’améliorer  le  service  aux citoyennes  et  aux citoyens 
wallons,  l’amélioration  de  l’offre  de  logements 
accessibles de qualité est bien sûr un enjeu crucial pour 
notre Région. Si une telle réforme permet de rencontrer 
cet  objectif,  bien  évidemment,  nous  la  regardons  de 
façon ouverte.  Il  faut  toutefois  voir  si  l’énergie  et  le 
temps  que  va  demander  cette  réforme  et  les 
conséquences sur la conduite des politiques publiques 
du  logement  en  Wallonie  permettent  qu’elle  puisse 
avancer sans mettre en danger les autres priorités.  En 
d’autres  termes,  et  pour  le  dire  autrement,  si  rien 
n’avance  pendant  plusieurs  années  parce  que  cette 
réforme prend toute l’énergie, il y aurait là une difficulté 
à pouvoir vous suivre.

De la même manière, je veux dire qu’il y a une série 
de simplifications à faire dans le secteur, en particulier 
autour des faîtières par rapport à leurs rapports avec les 
structures de terrain. Je pense notamment à la SWL, qui 
est parfois extrêmement tatillonne dans son rapport avec 
les  sociétés  de  logement  de  service  public,  ce  qui 
alourdit très fortement les mécanismes. On peut même 
se  demander  s’il  n’aurait  pas  été  logique  d’alléger 
d’abord à cet étage avant de regrouper quelque chose 
qui  aurait  été  plus  léger  au  point  de  départ.  Enfin, 
comment une telle  réforme des faîtières va-t-elle  ipso 

facto  simplifier  les  structures  de  terrain ?  Nous  ne 
pensons  pas  qu’il  y  aura  une  pensée  créatrice 
automatique.  Les  structures  de  terrain  ont  leur 
autonomie. D’autres forces interagissent, et il y a là un 
profond travail de réorganisation locale à faire. Je veux 
insister sur le fait que l’on parle beaucoup de l’agence, 
mais la diversité, la pluralité ou le manque de lisibilité 
se trouvent certainement aussi au niveau du terrain.

Parmi les opérateurs cités, il faut aussi relever que le 
Fonds  du  logement  des  familles  nombreuses  de 
Wallonie est structuré en coopératives, dont la Ligue des 
familles est le membre de référence, pour reprendre les 
termes appropriés. Le Gouvernement envisage dès lors 
l’absorption d’un acteur qui ne constitue pas au point de 
départ  un  organisme  public  stricto  sensu  et  avec  un 
personnel qui ne relève pas aujourd’hui de la fonction 
publique.  Des  questionnements  légitimes  ont  été 
exprimés.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  développer  les 
grandes  lignes  de  votre  projet  et  peut-être  nous 
transmettre la note d’orientation, puisque c’est le point 
de départ d’un débat qui va prendre plusieurs mois ? Je 
pense que sa communication est utile au débat public, 
pour ce Parlement, mais également pour l’ensemble des 
forces de la société que ce projet touche.

De  quelle  manière  la  nouvelle  structure  va-t-elle 
répondre  au  défi  de  l’amélioration  quantitative  et 
qualitative du parc de logements en Wallonie, puisque, 
au  bout  du  compte,  c’est  bien  sûr  l’objectif  de  la 
politique qui compte ?

Ensuite, quelles sont les échéances du processus qui, 
selon la presse, devrait  aboutir en janvier 2026 ? Cela 
m’intéresse que vous puissiez préciser les choses, parce 
que  lorsqu’on  évoque  un  projet  d’une  certaine 
envergure…

M. le Président.  –  Plus  vite,  Monsieur  Hazée,  s’il 
vous plaît.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  ne  pensais  pas 
m’être si fortement épanché, je vais faire au lance-pierre 
si vous aimez mieux cette technique.

Comment allez-vous y arriver puisque, au bout du 
compte, on imagine des décrets, des étapes, on n’y croit 
pas ?

L’ensemble des parties prenantes de cette opération 
ont-elles  été  consultées  en  amont  du  projet 
d’orientation ?  Qu’en  est-il  de  tous  ces  membres  de 
référence, à savoir la Ligue des familles et le Fonds du 
logement ?  Ont-ils  eu  quelque  chose  à  dire  ou  est-il 
prévu de les rencontrer ?

Comment  sont  appréhendés  les  enjeux  de  nature 
juridique au niveau des organismes précités, mais aussi 
au  niveau  des  structures  de  terrain  qui  correspondent 
aux  métiers  concernés ?  Comment  les  pôles  du 
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logement au niveau local vont-ils émerger ? Avec quelle 
méthode ?

La  prochaine  fois,  dites-moi  que  l’on  a  discipliné 
cette  Commission  parce  que  j’y  viens  de  temps  en 
temps et je n’avais pas le souvenir que nous étions dans 
un tempo militaire.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour 
poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, le 
Gouvernement  wallon  a  récemment  approuvé  la  note 
d’orientation relative à la création de l’agence wallonne 
de l’habitation. Nous avons déjà eu l’occasion d’aborder 
ce projet dans cette Commission et nous avions exprimé 
plusieurs  craintes  concernant  la  concentration  des 
missions  de  divers  opérateurs  au  sein  d’une  structure 
unique, que d’aucuns qualifient de mastodonte.

L’adoption de la note suscite aujourd’hui de vives 
inquiétudes  sur  le  terrain,  notamment  parmi  les 
travailleuses et les travailleurs du Fonds du logement, 
mais également dans d’autres structures concernées. Ils 
s’inquiètent  du  manque  de  concertation  réelle,  des 
éventuelles  redondances  de  missions,  du  choc  des 
statuts  et,  en  toile  de  fond,  de possibles  suppressions 
d’emplois.  La  fusion  paraît  davantage  dictée  par  des 
impératifs budgétaires que par une volonté de renforcer 
le service public du logement.

Pouvez-vous  nous  présenter  les  grandes  lignes  de 
cette  note  d’orientation ?  Quel  est  le  plan  mis  en 
œuvre ? La ligne du temps ?

Quelles  garanties  donnez-vous  en  matière  de 
concertation, de maintien de l’emploi et de respect des 
spécificités  des  entités  existantes ?  Ne  craignez-vous 
pas  que  cette  réforme  nuise  à  l’efficacité  de  l’action 
publique ?

Quelles  seront  les  conséquences  budgétaires  de  la 
création  de  cette  agence  en  termes  de  frais  de 
consultance, de relocalisation des implantations, de frais 
d’adaptation,  d’outils  informatiques,  de  frais  de 
personnel vu les différences de statuts ? Quelle sera la 
localisation du siège de l’agence ? Des agents verront-
ils leur résidence administrative modifiée ? Auront-ils le 
choix d’intégrer ou non cette nouvelle agence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, le 24 avril dernier, le Gouvernement wallon 
a approuvé la note d’orientation pour la mise en place 
de l’agence wallonne de l’habitation. Je vois que cela 
suscite des questions, et c’est bien normal puisque les 
enjeux pour le secteur du logement sont grands. Au-delà 
du fait qu’il s’agisse d’un objectif de la DPR, la mise en 
place de l’agence wallonne de l’habitation est avant tout 

une  réforme  indispensable  pour  rendre  la  politique 
régionale du logement plus efficiente et à la hauteur des 
enjeux  colossaux  du  secteur,  à  savoir  faciliter 
considérablement l’accès au logement abordable et  de 
qualité, et accélérer énormément la rénovation du parc.

La note d’orientation adoptée par le Gouvernement 
pose les bases de l’agence, mais il va de soi que le détail 
des étapes et les éléments plus concrets de ce projet sont 
encore  à  définir,  construire  et  mener  en  parfaite 
collaboration avec les parties prenantes.

En commençant par égrener les constats, les enjeux 
de la politique du logement au sens large,  l’évolution 
des besoins de la population, les perspectives attendues 
pour  les  prochaines  années,  les  moyens  humains,  les 
moyens  financiers,  les  moyens  logistiques,  la  note 
permet de conclure qu’il n’est plus possible de continuer 
à fonctionner de la sorte avec un paysage des acteurs si 
fragmenté, qui double ou triple à certains endroits les 
actions  et  les  services  semblables  financés  par  la 
Région, quand d’autres endroits ne bénéficient d’aucun 
moyen et d’aucun service.

Parmi  les  principaux  constats,  je  peux  citer :  des 
parcours  usagers  qui  manquent  de  lisibilité ;  de 
nombreux citoyens qui ne savent pas à qui s’adresser et 
par où commencer ; une absence de réponse rapide et 
flexible aux besoins des citoyens, notamment en matière 
d’accès aux logements d’utilité publique, mais aussi de 
rénovation du bâti  tant  public  que privé ;  des lacunes 
dans l’organisation globale des opérateurs, à la fois au 
niveau local et au niveau régional et dans les relations 
entre les deux niveaux.

L’octroi  de  moyens  budgétaires  n’est  pas  une 
condition suffisante pour rencontrer les obligations de 
rénovation  énergétique.  L’absence  de  monitoring 
centralisé  et  dématérialisé  ne permet  plus  aujourd’hui 
une  gestion  et  un  suivi  efficace  de  la  politique  du 
logement.

La  note  détaille  les  facteurs  de  changement 
essentiels  pour  rendre  la  politique  du  logement  plus 
efficiente : rassembler la SWL, la SWCS et le Fonds du 
logement ainsi que le Département du logement et une 
partie  du Département  de l’énergie du SPW TLPE au 
sein  d’une  entité  publique  unifiée  et  transversale 
permettra de créer un véritable service public intégré et 
de  développer  une  offre  inclusive  pour  réagencer  les 
missions afin de rencontrer  les  attentes  et  les  besoins 
des citoyens.

Certains posent la question de l’intégration du fonds 
dans ce projet. Je soutiens que celle-ci est indispensable 
compte tenu des constats et des objectifs.  Néanmoins, 
nous  ne  pourrons  pas  contraindre  l’organisme  à  un 
projet  auquel  il  ne  souhaite  pas  adhérer.  En  cas  de 
désistement, la Wallonie devrait en tirer les conclusions 
et adapter les missions et le financement de chacun en 
conséquence. Nous ne pourrons ainsi revoir l’ambition 
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portée à l’agence par le Gouvernement, tant les enjeux 
pour  le  logement  wallon  sont  conséquents  et  tant  il 
importe aujourd’hui d’y apporter une réponse concrète 
et efficace.

Par  ailleurs,  les  grandes  lignes  de  cette  note 
soulignent  également  l’importance des acteurs  locaux, 
qui  seront  rassemblés  dans  des  pôles  locaux  du 
logement,  et  leur  bonne  articulation  qu’il  conviendra 
évidemment d’organiser avec l’agence.

Enfin,  cette  note  prévoit  la  mise  en  place  d’un 
comité  stratégique,  lequel  sera  chargé  du  pilotage  du 
projet  ainsi  que  d’une  feuille  de  route  visant 
l’intégration  complète  de  l’agence  pour  le 
1er janvier 2028 au plus tard.

Ce projet n’est pas nouveau. Il importe maintenant 
de le mettre en œuvre en tenant compte des constats, de 
certains dysfonctionnements, d’incohérences remontées 
du terrain, d’audits de la Cour des comptes, d’études du 
CEHD,  de  rapports  du  médiateur  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  ou  de  la  Région  wallonne.  Les 
organismes et entités ont été informés et consultés sur le 
contenu de  la  DPR à  cet  égard.  J’ai  personnellement 
rencontré  les  directeurs  généraux.  Le  travail  va 
maintenant se poursuivre et se renforcer via le comité de 
pilotage stratégique, qui s’est réuni pour la première fois 
ce lundi,  et  qui rassemble les directeurs généraux des 
organismes  et  entités,  en  plus  d’un  commissaire  du 
gouvernement de chaque organisme et d’un représentant 
de mon cabinet.

Le  secteur  du  logement  est  en  difficulté.  Le 
Gouvernement ne va pas pouvoir répondre à toutes ces 
difficultés d’un coup de baguette magique. La mise en 
place  de  l’agence  constitue  une  première  brique  de 
l’édifice à construire.  Je veillerai  à le structurer de la 
meilleure des manières en m’assurant de l’adhésion de 
toutes les parties prenantes afin de répondre aux besoins 
énormes  du  secteur,  singulièrement  aux  besoins  des 
usagers.

Depuis  mon  entrée  en  fonction,  je  l’ai  toujours 
affirmé et je l’affirme à nouveau, je prévois de mener ce 
projet  d’ampleur,  en  concertation  et  de  manière 
organisée,  en étant  extrêmement  attentive  aux aspects 
humains.  La réussite du projet  passera par l’écoute et 
l’implication de tous les acteurs et un accompagnement 
au  changement  afin  de  prendre  en  considération  les 
spécificités des entités existantes.

Il  ne s’agit  pas ici  de rassembler pour rassembler, 
mais de rassembler des compétences et des forces pour 
mieux collaborer  et  pour  offrir  une meilleure réponse 
aux besoins en logement, au sens large, des citoyens.

Concernant  le  statut  particulier  du  Fonds  du 
logement,  il  est  légitime de se poser la question.  Son 
intégration au sein  de  l’agence,  prévue  dans  la  DPR, 
démontre tout son sens au regard des missions similaires 
avec  les  autres  organismes,  singulièrement  avec  la 

SWCS. Il faut maintenant avancer dans l’application de 
cette volonté dont l’objectif est  d’améliorer le service 
public et de garantir une bonne utilisation des deniers 
publics, tout en veillant à trouver des solutions sur les 
aspects liés à la fonction publique.

L’intégration réussie, jadis, au niveau de la Wallonie, 
de  personnel  issu  du  Fédéral,  de  la  Fédération  et 
d’ASBL entre autres, démontre que c’est possible. Les 
enseignements  tirés  des  précédentes  intégrations 
permettront d’en faciliter le processus.

Concernant  le  volume  de  l’emploi  dans  les 
organisations visées par le rassemblement, celui-ci sera 
garanti,  mais  il  va  de  soi  que  le  regroupement  des 
services  actuellement  redondants  à  travers  les 
organismes  régionaux  doit,  en  revanche,  permettre  le 
redéploiement de ces équipes sur de nouveaux services 
modernes actuellement non assurés ou sur des services 
manifestement en carence de personnel.

Quant  à  la  consultation  des  représentants  des 
travailleurs  conformément  au  statut  syndical,  les 
avancées sur le projet sont présentées à la négociation 
auprès du Comité de secteur XVI et  à  la concertation 
auprès du Comité supérieur de concertation.

Enfin, concernant les questions plus particulières en 
matière  de  budget  de  consultance,  de  relocalisation, 
d’adaptation des outils informatiques, mais aussi du lieu 
de  localisation  de  l’agence  et  d’enjeux  de  nature 
juridique, entre autres, vous comprendrez, au regard de 
ce que je viens de vous exposer, qu’il est encore trop tôt 
pour vous apporter une réponse précise.

Le  comité  stratégique,  mis  en  place  hier,  a  pour 
mission  d’installer  l’agence  wallonne  de  l’habitation 
pour le 1er janvier 2028 au plus tard. Pour y parvenir, il 
dispose  d’une  note  d’orientation  à  opérationnaliser ; 
l’objectif  final  recherché  par  la  mise  en  œuvre  de 
l’agence  étant  l’efficience  de  la  structure  au  bénéfice 
des usagers. Il s’agit là de notre seule feuille de route et 
il relève de notre responsabilité de l’implémenter.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Le changement suscite 
toujours quelques inquiétudes, c’est normal. La ministre 
a été très claire : son objectif n’est pas de sabrer dans 
l’emploi,  mais  bien  de  moderniser  l’architecture  du 
secteur  du  logement  en  Wallonie.  Le  volume  de 
l’emploi  est  garanti.  Toutefois,  comme  il  y  aura  une 
modification  du  paysage,  des  personnes  seront  sans 
doute amenées à changer d’institution.

L’éparpillement actuel est un handicap. Qui peut le 
contester ?  Cela  nuit  à  l’efficacité.  Rassembler  les 
structures,  rassembler  les  talents,  c’est  du  bon  sens. 
C’est  une  réforme  ambitieuse  et,  de  l’ambition,  la 
Wallonie en a bien besoin. Mes chers collègues, on ne 
peut quand même pas dire que le secteur du logement 
ait  montré,  ces  dernières  années,  une  efficacité 
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grandiose. De toute évidence, il fallait se retrousser les 
manches pour plus d’efficacité. La ministre est au début 
du  processus.  Elle  a  promis  de  concerter  et  je  suis 
certain qu’elle le fera.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  On  dit  d’emblée 
notre  ouverture  à  une  simplification,  pour  autant  que 
cela  fonctionne mieux,  pour  autant  que  les  politiques 
publiques, pendant ce temps, ne soient pas mises à mal. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  exprimée  là-dessus,  mais 
j’imagine que vous partagez le point de vue.

Nous  avons  ici  une  première  note  de  constat  et 
d’intention.  Nous  constatons,  en  vous  entendant,  que 
tout  reste  à  faire,  et  c’est  normal  vu l’importance du 
chantier. Vous avez mis en exergue, à très juste titre, des 
questions de dialogue, d’écoute, de prise en compte des 
spécificités. Je pense que cela fait partie des clés de la 
réussite.

Parmi les acteurs que vous avez évoqués dans votre 
comité, vous n’avez pas évoqué la Ligue des familles. Il 
y  a  un  dialogue  à  mener  avec  elle.  Vous  n’avez  pas 
évoqué non plus les  autres  acteurs de la  politique du 
logement.  Je  pense,  par  exemple,  au  Rassemblement 
wallon pour le droit à l’habitat. À mon sens, s’il y a bien 
un  acteur  qui  peut  avoir  un  point  de  vue  sur  le 
fonctionnement de ces outils, c’est bien lui.

Tout reste à faire sur le plan juridique. Nous verrons 
comment les choses évoluent.

Vous  avez,  par  ailleurs,  précisé  l’échéance  au 
1ᵉʳ janvier 2028.  Cela  me  paraît  un  point  clé.  On 
évoquait 2026, ce n’était juste pas crédible. Il y a deux 
ans de plus. Les journalistes présents à la conférence de 
presse  ou  au  communiqué  de  presse  avaient  mal 
compris.

Pour  les  pôles  locaux,  par  contre,  il  n’y  a 
manifestement  rien.  J’imagine  que  c’est  un  autre 
chantier.  Commencera-t-il  plus  tard  ou  en  même 
temps ? Nous ne le savons pas.

Enfin,  j’insiste  sur  la  transparence parce que vous 
n’avez pas  répondu à  ma question quant  au caractère 
public de la note au Gouvernement, je le réitère ici dans 
ma réplique. Je reviendrai vers vous, le cas échéant, en 
question écrite ou par courrier, si c’est nécessaire.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’attribution de l’appel à projets pour la 

création d’une filière de démantèlement 
d’avions »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « l’attribution de l’appel à projets 
pour  la  création  d’une  filière  de  démantèlement 
d’avions ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, le projet 164 du Plan de relance visait à créer 
une filière de démantèlement d’avions en Wallonie. Il y 
a eu quelques rebondissements. Au début, il y avait un 
budget de quasi 29 millions qui a vu ses moyens réduits. 
Aujourd’hui, on a un financement de 8 millions d’euros 
auxquels  il  faut  ajouter  10 millions,  versés 
préalablement par la SOWAER pour sa mise en œuvre. 

Depuis lors, le calendrier de mise en œuvre semble 
s’éterniser, puisque, le 11 février dernier, vous aviez dit 
à  mon  collègue,  Jean-Jacques  Cloquet,  que  « la 
proposition d’attribution de l’appel à  projets  sera tout 
prochainement soumise au Gouvernement sur base du 
rapport de la SOWAER ». Plus récemment encore, dans 
une  réponse  écrite  que  vous  avez  adressée  à  mon 
collègue Christophe Collignon, vous avez indiqué que 
cette même proposition serait « prochainement soumise 
au Gouvernement ». Le délai s’allonge de question en 
question,  laissant  les  porteurs  de  projet  et  les  acteurs 
économiques concernés dans le flou.

Où en  est  l’attribution  de  cet  appel  à  projets ?  À 
quelle  échéance  le  Gouvernement  compte-t-il  se 
prononcer ?  Quels  sont  les  éléments  principaux  du 
rapport de la SOWAER ?

Enfin, il y avait des ambitions initiales, notamment 
en termes de retombées économiques et d’emplois pour 
la Région. C’est quand même l’effet levier du Plan de 
relance wallon. Cela a-t-il été revu à la baisse en raison 
de cette diminution budgétaire ? Est-ce ce qui explique 
la  lenteur  dans  l’attribution  du  marché  de  l’appel  à 
projets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  ce  dossier  complexe  implique  plusieurs 
acteurs,  dont  BSCA,  la  SOWAER,  le  FOREm,  et  il 
convient que le dossier  soumis au Gouvernement  soit 
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irréprochable pour permettre la bonne mise en œuvre du 
projet, tant pour le suivi des acteurs concernés que pour 
l’industriel lui-même.

Pour rappel, l’appel à projets est constitué de deux 
volets :

- l’octroi  d’un bail  emphytéotique  qui  permet  au 
candidat  d’effectuer  divers  investissements  en 
termes d’infrastructures ;

- un  soutien  à  la  construction  d’un  hangar  qui 
permet la création d’une filière de démantèlement 
d’avions sur le site.

Concernant ce second volet, le projet ouvre le droit à 
une subvention de la Wallonie dans le cadre du PRW. 
Cette  subvention  sera  définie  à  hauteur  de  55 % 
maximum,  conformément  à  l’article 47  du  règlement 
général  d’exemption par  catégorie,  relatif  aux aides  à 
l’investissement en faveur du recyclage et du réemploi 
des déchets.

L’enveloppe de  8 millions  d’euros,  prévue dans  le 
cadre  du  PRW,  inclut  une  enveloppe  de  2 millions 
d’euros à destination du FOREm dans le cadre du volet 
« Formation ».  Cette  enveloppe  tient  compte  de 
l’estimation  du  projet  par  le  candidat  ainsi  que  des 
conditions de subventions autorisées par l’Europe.

Complémentairement,  je  rappelle  aussi  que  la 
SOWAER  a  déjà  bénéficié  d’une  subvention  de 
10 millions  d’euros  pour  la  mise  en œuvre  du projet. 
Aussi, le nouveau montant prévu dans le Plan de relance 
a bien entendu été défini par la SOWAER en fonction 
des  besoins  réels  et  il  ne  compromet  aucunement  la 
bonne suite du projet.

La  diminution  du  montant  n’a,  par  ailleurs,  eu 
aucune influence sur les délais d’attribution de l’appel à 
projets, qui s’explique par la complexité du dossier et la 
concertation nécessaire des différents intervenants, en ce 
compris les acteurs de la formation.

À ce titre, les dernières précisions attendues me sont 
parvenues  il  y  a  quelques  jours  et  le  Gouvernement 
pourra  être  saisi  d’un  projet  de  décision  dans  les 
prochaines semaines.

Rassurez-vous,  je  suis  pleinement  attentive  à  ce 
dossier et soyez certaine que tout est mis en œuvre pour 
le concrétiser.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Espérons-le.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la cession des participations wallonnes au 

sein des aéroports »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « la  cession  des  participations 
wallonnes au sein des aéroports ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  le  Gouvernement  fédéral  a  dit  qu’il  voulait 
atteindre,  à  partir  de  cette  année,  les  2 %  du  PIB 
consacrés à la défense, conformément aux exigences de 
l’OTAN.  Cela  représenterait  un  effort  budgétaire  de 
4 milliards  d’euros  cette  année,  à  renouveler  chaque 
année jusqu’à la fin de la législature.

Le  Gouvernement  fédéral  prévoit  la  création  d’un 
fonds Défense qui pourrait, selon certains, être alimenté 
par  la  vente  d’actifs  publics.  Dans  ce  contexte,  la 
pression s’accentue sur les entités fédérées, notamment 
sur  la  Wallonie,  pour  qu’elles  contribuent  à  l’effort. 
C’est  en  tout  cas  l’expression  que  j’ai  relevée  d’un 
ministre fédéral.

La  Déclaration  de  politique  régionale  dit  que  le 
Gouvernement  wallon  travaillera  « au  renforcement 
éventuel  de l’ancrage des actionnaires privés dans les 
sociétés  de  gestion  des  aéroports  wallons,  tout  en 
veillant  à  maintenir  le  contrôle  sur  les  décisions 
stratégiques et à préserver les mécanismes de régulation 
en matière d’emploi, d’environnement et de qualité de 
vie pour les riverains ».

Les participations wallonnes au sein des  aéroports 
sont des leviers essentiels de politique économique – je 
pense que tout le monde en est convaincu –, mais aussi 
de  souveraineté  stratégique  dans  un  contexte 
géopolitique instable. Dans ce contexte particulier – les 
choses peuvent évoluer entre le moment où l’on prend 
une décision et l’on fait des déclarations pour les cinq 
prochaines  années,  puis  un  contexte  géopolitique  qui 
évolue –, le Gouvernement wallon envisage-t-il de céder 
tout  ou partie  de ses  participations dans les  aéroports 
wallons pour répondre à la demande fédérale ?

Des  discussions  formelles  ou  informelles  ont-elles 
eu lieu ? Dans un article du journal  Le Soir, j’ai lu que 
les  responsables  du  SFPIM  ont  insisté  auprès  du 
Gouvernement  fédéral  sur  la  nécessité  de  préserver 
l’ancrage  national  de  certaines  participations 
stratégiques, comme dans Brussels Airport. Ne faudrait-
il pas aussi considérer les infrastructures aéroportuaires 
régionales, en particulier dans leur dimension logistique 
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et  militaire,  comme  des  actifs  stratégiques  que  l’on 
pourrait sanctuariser ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  la  DPR  a  été  adoptée  bien  avant  l’accord 
fédéral que vous évoquez. Il faut éviter les raccourcis à 
la  lecture  des  deux  textes.  À  l’heure  actuelle,  la 
SOWAER  détient,  pour  le  compte  de  la  Région 
wallonne,  des  participations  au  sein  de  BSCA  qui 
s’élèvent  à  35,87 %  et  au  sein  de  Liege  Airport  qui 
s’élèvent à 24,1 %.

Concernant  le  résumé du  passage  de  la  DPR cité 
dans  votre  question,  je  pense  qu’il  est  nécessaire  de 
l’apprécier dans son intégralité. Je vais me permettre de 
le lire, la DPR indique que « le schéma de gouvernance 
des  deux  aéroports  devra  continuer  à  évoluer  pour 
améliorer  l’efficience  et  permettre  une  plus  grande 
autonomie  des  sociétés  de  gestion  afin  qu’elles 
développent  les  outils  aéroportuaires,  accroissent  les 
synergies  et  la  rentabilité  des  outils,  et  optimisent  les 
processus  au  sein  des  structures  décisionnaires  et 
opérationnelles.  Dans  ce  cadre,  le  Gouvernement 
travaillera  au  renforcement  éventuel  de  l’ancrage  des 
actionnaires  privés  dans  les  sociétés  de  gestion  des 
aéroports  wallons,  tout  en  veillant  à  conserver  une 
maîtrise  des  décisions  et  intérêts  stratégiques  et  au 
maintien  des  mécanismes  de  régulation,  garants  de 
l’emploi, de l’environnement et du respect du cadre de 
vie  des  riverains. »  La  DPR  dit  encore  qu’une 
participation accrue  éventuelle  des  actionnaires  privés 
devra  permettre  à  Liege  Airport  de  continuer  de  se 
professionnaliser  et  de  se  développer.  Le  rôle  de 
régulateur et l’actionnariat des pouvoirs publics doivent 
ainsi  évoluer  en  tenant  compte  des  résultats  et  des 
perspectives des outils.

Il  conviendra  d’analyser  cette  perspective  en 
permettant  une  renégociation  des  conventions  liant  la 
Wallonie  et  les  sociétés  de  gestion  des  aéroports, 
notamment  au  regard  du  montant  des  subventions 
allouées  pour  la  prise  en  charge  des  dépenses 
régaliennes et en tenant compte des intérêts budgétaire 
et  financier  de  la  Région.  Comme  vous  avez  pu  le 
relever,  la  Région  veillera  à  maintenir  son  rôle  de 
régulateur et à conserver une maîtrise sur les décisions 
stratégiques des sociétés de gestion.

L’objectif  d’un  nouveau  schéma  de  gouvernance 
éventuel,  tel  qu’inscrit  dans  la  DPR,  est  d’améliorer 
l’efficience du modèle tout en permettant à la Wallonie 
d’assurer  son  rôle  de  régulateur  et  de  diminuer  sa 
participation au financement des dépenses régaliennes. 
En ce sens, j’ai mandaté la SOWAER pour réaliser une 
étude  complète  sur  les  possibilités  visant  ce 
renforcement  de l’ancrage de l’actionnariat  privé.  J’ai 
reçu cette étude il y a peu et une réunion de présentation 

est fixée. Nous évaluerons ainsi,  avec la SOWAER et 
les  acteurs,  quelles  pourraient  être  les  pistes  les  plus 
opportunes pour atteindre l’objectif recherché.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je pense que l’on 
s’est mal comprises sur le raccourci que vous évoquez. 
Entre la DPR où vous avez dit que, en gros, vous alliez 
peut-être vendre une partie des participations pour les 
aéroports et aujourd’hui, du point de vue géopolitique, 
on  voit  bien  qu’avoir  une  autonomie  stratégique  est 
peut-être plus déterminant. Dans le cas d’autres outils, 
par  exemple de la  FN, votre  parti  ou d’autres  étaient 
favorables précédemment à la privatisation, on voit bien 
que la guerre et le contexte géopolitique ont fait qu’ils 
ont  revu leur position et  ils  ont  dit  non. En début de 
législature, rapidement, sur la FN, la position a changé 
et c’était positif.

Ici, sur les aéroports, il me semble sincèrement que 
l’on doit  garder la maîtrise de ces outils,  parce qu’ils 
sont stratégiques. Je l’ai vu dans le cadre du covid. Je 
peux vous garantir que, quand on a de tels outils, ce sont 
de fameuses armes à valeur ajoutée. Attention à ce que 
vous allez faire. L’idée d’immuniser, comme d’ailleurs 
Jean-Luc Crucke semble vouloir le faire par rapport à 
l’aéroport  de  Bruxelles-National,  me semble  peut-être 
une piste à poursuivre, le cas échéant. Voilà le message 
que je voulais vous faire passer.

Pour le reste, on suivra évidemment avec attention 
l’étude  de  la  SOWAER  dont  nous  pourrons  disposer 
également, je l’espère.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le départ du CEO de Brussels South 
Charleroi Airport (BSCA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  départ  du CEO de Brussels  South 
Charleroi Airport (BSCA) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  fin  du  mois  dernier,  nous 
apprenions la décision de l’organe d’administration de 
BSCA et de son CEO, Philippe Verdonck, de mettre un 
terme à leur collaboration. Cette décision survient dans 
un contexte de nombreuses tensions, tant en interne que 
dans  les  relations  avec  les  compagnies  aériennes  qui 
utilisent  l’aéroport.  Alors  que  ce  pôle  économique 
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important  de  la  région  carolingienne  est  face  à  de 
nombreux  défis  –  que  ce  soit  le  renouvellement  du 
permis, l’environnement, le développement de capacités 
d’accueil –, il faut garantir que ce départ ne mette pas à 
mal  l’aéroport  et  les  nombreux  emplois  liés  à  cette 
activité.

Madame la Ministre, avez-vous eu des contacts avec 
l’organe  d’administration  suite  à  cette  décision ?  Une 
procédure  de  recrutement  va-t-elle  être  rapidement 
lancée ? Quelle sera la durée estimée de cette sélection ? 
Un recours à des cabinets spécialisés est-il  envisagé ? 
Dans  l’intervalle,  je  voudrais  savoir  si  des  mesures 
seront prises pour assurer le suivi des dossiers. Enfin, de 
quelle manière la direction va-t-elle s’organiser dans les 
circonstances actuelles ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  dès  l’annonce  de  la  décision  du  conseil 
d’administration de BSCA et de son CEO de mettre un 
terme à leur collaboration, le conseil d’administration a 
lancé un processus de recrutement d’un nouveau CEO 
via  un  bureau  spécialisé  désigné  dans  le  cadre  d’un 
marché public.

Le  bureau  sélectionné  a  ouvert  le  recrutement  du 
29 avril  au  6 mai  et  doit  maintenant  revenir  vers  le 
conseil d’administration pour lui proposer une liste de 
candidats.

Au  vu  de  l’importance  de  la  fonction  au  sein  de 
l’aéroport  et  dans  l’attente  de  la  désignation  de  son 
successeur, l’actuel CEO s’est engagé à rester en place 
pour garantir la bonne continuité des opérations. Pour 
ma part,  je  ne  ferai  pas  plus  de  commentaires  sur  la 
procédure  de  recrutement  qui  devra  bien  entendu 
respecter les règles de transparence et la gouvernance 
qui s’impose à BSCA.

Je  confirme  aussi  la  nécessité  de  trouver  un 
successeur à M. Verdonck dans les meilleurs délais tant 
les défis pour BSCA sont grands. Je sais que le conseil 
d’administration  et  ses  comités  s’y  emploient 
activement et je les en remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie pour les réponses apportées. Le fait qu’il 
n’y ait pas de vide, qu’il y ait toujours un pilote dans 
l’avion – permettez-moi le jeu de mots – est un point 
important  et  essentiel.  Je  partage  votre  avis  sur  la 
nécessité de trouver rapidement un remplaçant.

D’autres soucis ont été relevés ces derniers mois au 
sein du personnel de BSCA. Il est nécessaire de recréer 
un  climat  social  serein  et  de  repartir  sur  de  bonnes 

bases. C’est déjà un signe positif de ne pas se retrouver 
dans  un  vide,  en  tout  cas,  actuellement.  On  suivra 
attentivement la suite de ce dossier.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Mauel, sur « le prix de l’électricité supporté 

par les entreprises wallonnes » ;
- M. Collignon,  sur  « les  leçons  à  tirer  pour  la 

Wallonie  du  black-out en  Espagne  et  au 
Portugal » ;

- M. Collignon,  sur  « la  crise  du  logement  en 
Wallonie  accentuée  par  la  chute  du  nombre  de 
permis de construire » ;

- M. Dupont,  sur  « les  liens  entre  l’Agence  de 
l’habitation et le Fonds du logement des familles 
nombreuses » ;

- M. Dupont,  sur  « l’expérience  flamande  en 
matière de soutien à la rénovation énergétique » ;

- M. Dupont, sur « l’augmentation des coûts de la 
rénovation  pour  les  sociétés  de  logement  de 
service public (SLSP) » ;

- M. Dupont,  sur  « les  moyens  octroyés  pour 
l’allocation  loyer  dans  le  cadre  de  l’ajustement 
budgétaire » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « le  contrôle  de  sécurité  de 
l’aéroport de Charleroi » à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et 
des  Aéroports,  sont  transformées  en  questions 
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Morreale, sur « la problématique urgente du 

remplacement  des  compteurs  à  budget  en 
Wallonie » ;

- M. Lepine,  sur  « l’état  des  lieux  et  les 
perspectives  de  l’utilisation  des  terrains  de  la 
Société wallonne du logement à Maisières » ;

- M. Mugemangango, sur « les suites de l’incendie 
dans un immeuble de La Sambrienne » ;

- M. Devin,  sur  « le  suivi  des  paiements  de 
l’allocation  d’attente  logement  (AAL) »  à 
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports,  sont 
retirées.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 56 minutes.
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Mme Anne Lambelin, PS
M. Olivier Maroy, Président
M. Freddy Mockel, Ecolo
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Mme Céline Tellier, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AAL allocation d’attente logement
AIS agence immobilière sociale
APL association de promotion du logement
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CGSLB Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique
CIM conférence interministérielle
CNC Commission nationale du climat (ou Commission nationale Climat)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DNSH Do no significant harm (Ne pas faire de mal significatif)
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ENTSO-E European  Network  of  Transmission  System  Operators  for  Electricity  (Réseau  européen  des 

gestionnaires de réseau(x) de transport d’électricité)
ETS Emission Trading Scheme (Système d’échange de quotas d’émission)
Febeliec Federation  of  Belgian  Industrial  Energy  Consumers  (Fédération  belge  des  consommateurs 

industriels d’énergie)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FLW Fonds du logement de Wallonie / Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie
FN Fabrique nationale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GNL gaz naturel liquéfié
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
HVDC high voltage direct current (courant continu haute tension)
IEC International Electrotechnical Commission (Commission électrotechnique internationale)
ING Internationale Nederlanden Groep (Groupe des Pays-Bas internationaux)
ISO International Organization for Standardization (Organisation internationale de normalisation)
NIS Directive on Security of Network and Information Systems (Directive sur la sécurité des réseaux et 

des systèmes d’information)
OIP organisme d’intérêt public
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
PACE plan Air-Climat-Énergie
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNEC plan national Énergie-Climat
PRW Plan de relance de la Wallonie
PSC plan Social Climat
PWEC plan wallon Énergie-Climat 2030
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RWADE Réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie
SACA service administratif à comptabilité autonome
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SFPIM Société  fédérale  de  participations  et  d’investissement  –  Federale  Participatie-  en 
Investeringsmaatschappij

SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPOC single point of contact (point de contact unique)
SPW Service public de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
Synergrid Fédération des gestionnaires de réseaux électricité et gaz en Belgique
TIMES The Integrated MARKAL-EFOM System (générateur de modèles économiques pour les systèmes 

énergétiques)
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
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